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Les maisons de cette famille
d’«intouchables» ont été
brûlées par des miliciens des
grands propriétaires fonciers.

Un village  d’«intouchables».
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Ci-dessus:les Dalits
s’adonnent aussi à la pêche
dans les champs inondés.

A gauche:après la récolte 
du riz.

A droite:la stèle qui
commémore le massacre
de 62 Dalits dans le district de
Jeharabad,
le 1er décembre 1997.
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Misère et oppression: tel est le quotidien des Dalits
– les intouchables – de l’Etat le plus arriéré de
l’Inde. Combien de temps résistera-t-on à leur
exigence: être traités humainement, dignement?

Arvind N. Das*

n
Voyager dans le Bihar, E t at de l’Est de
l ’ I n d e , n’est jamais simple. Les trains
sont bondés, les autocars en ru i n e .A 100

km à l’ouest de Pat n a , la capitale, sise sur la
ri ve droite du Gange, l ’ é t at des routes rend
la circulation dans les plaines du sud et du
centre plus difficile encore qu’ailleurs. Et le
voyageur n’aura pas seulement à surm o n t e r
ce type d’obstacle. Il lui faudra peut-être
aussi des laissez-passer.Ceux qui les délivrent
sont parfois des groupes maoïstes, mais ils
a p p a rtiennent la plupart du temps aux s e n a s,
les milices de classe ou de caste des pro-
p riétaires fonciers. Les autorités légales char-
gées de l’ordre public sont prat i q u e m e n t
absentes de la régi o n .

Le village de Danwar Bihta se trouve
dans cette zone reculée. Il n’est qu’à 40
km du chef-lieu de distri c t ,A r a , mais l’état
effroyable des routes le rend presque inac-
c e s s i b l e . La rivière Sone, qui coule près du
v i l l a g e , n’a pas de pont; on peut la trave rs e r
en barque, mais bien peu s’y risquent: des
milices privées tiennent l’autre rive.

L’ E t at est très loin, à Danwar Bihta.
On n’entend même pas parler des lois

* Sociologue indien,auteur de nombreuses études sur
le Bihar.

qu’adoptent les députés. La vie des pauvres
est dure, b rutale et court e . Dans les 30 der-
nières années, D a n war Bihta et ses env i r o n s
ont été le cadre de nombreux massacres
atroces qui ont fait plus de 1 000 victimes,
la plupart du temps des Dalits,des «intou-
chables» sans terre.

Kusumlal est un travailleur agricole sans
t e rre qui a survécu de justesse au massacre
p e rpétré par des propriétaires terriens de
D a n war Bihta en 1989, le jour des élections
l é gi s l at i ve s. Plus de 20 Dalits ont été tués par
balles lorsqu’ils ont tenté d’exercer leur droit
de vo t e . Comme les autres surv i va n t s ,
Kusumlal et sa famille ont dû quitter le village
où ils étaient nés. Leur vie y était clairement
m e n a c é e . Ils habitent aujourd’hui des huttes
minuscules construites sur le bas-côté de la
r o u t e , près d’une école pri m a i r e , dans un
autre village à cinq km de Danwar Bihta. L e s
huttes forment un groupe compact, tout le
monde y appartient à la même caste, les pro-
p riétaires fonciers sont à distance, l’école est
toute proche – autant de fa c t e u rs de sécuri t é .

Chaque jour, l’épouse de Ku s u m l a l ,
D h a n p at i a , et leur fillette de huit ans,
P u n a m i a ,d o i vent marcher deux km jusqu’à
la rivière Sone pour aller chercher de l’eau
dans des récipients en terre cuite. Non que
le réservoir du village manque d’eau. M a i s
Ku s u m l a l , sa famille et ses voisins sont des
«intouchables»: ils ne sont pas autorisés par
les autres villageois à prendre de l’eau au
r é s e rvoir public, juste en face de leurs huttes.

Lutte armée
Kusumlal et son fils de 11 ans, M a n j h i ,

ne peuvent pas travailler dans ce village: l e s
p r o p riétaires ne les embaucheront pas. E t
comment revenir ve rs ceux qui lui ont laissé
la cicat rice d’une balle à l’épaule droite?
Pour chercher du trava i l , le père et le fil s
d o i vent entreprendre des marches haras-
s a n t e s , parfois de 10 km qu’il faudra refa i r e
au retour, pour 30 malheureuses roupies
par jour (70 cents).Cet emploi de journ a l i e r
n’est possible que quatre mois par an; l e
reste du temps, c’est la faim et la misère.

Les jours où il ne peut pas trouver de tra-
va i l , le fils de Kusumlal se rend à l’école pri-
maire du village.Mais cela ne veut pas néces-
sairement dire qu’il s’y instru i r a . L’ é c o l e
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sera peut être ferm é e .Le professeur, un pro-
p riétaire d’un village vo i s i n , est souve n t
a b s e n t : il supervise le travail sur ses terres au
lieu d’enseigner aux enfants dalits. Il est hors
de question que la fille de Kusumlal aille
jamais à l’école primaire et apprenne quelque
chose du vaste monde: une petite fille est
c e n s é e , dès son plus jeune âge, se consacrer
aux tâches ménagères.

Kusumlal lui-même ne sait pas grand-
chose du monde, au-delà de sa misérable
existence. Il n’est jamais allé à l’école. Il a
passé toute sa vie à Danwar Bihta et dans ses
e nvirons immédiat s. Il s’est rendu plusieurs
fois à Ara pendant le procès sur la fusillade
de 1989, mais il n’a vu que les locaux du tri-
bu n a l , où lui-même et d’autres Dalits
étaient convoqués comme témoins.

Kusumlal ne perd pas espoir. Il sait qu’il
n’est pas seul. Les Dalits sont près de 1,5 mil-
lion dans le Bihar, p a rtageant les mêmes
conditions de vie de journ a l i e rs sans terr e .

A u j o u r d ’ h u i , ici et là, ils s’unissent, c o n s t i-
tuent des organisations de paysans et de tra-
va i l l e u rs agricoles pour améliorer leur sort .
Incapables de vaincre l’impitoyable répres-
sion par des moyens pacifiq u e s , beaucoup de
Dalits comme Kusumlal soutiennent les
o r g a n i s ations militantes, comme le Groupe
g u e rre du peuple (Pe o p l e ’s War Group,
PWG) et le Centre communiste maoïste
(Maoist Communist Center, M C C ) , q u i
comptent sur la lutte armée pour mettre un
t e rme à la domination des hautes castes. I l s
ont créé ensemble un groupe armé afin de se
b attre pour leurs droits.

Kusumlal ne veut pas d’argent. Il veut
qu’on respecte sa dignité. Il veut que les pro-
p riétaires fonciers cessent d’exploiter sexuel-
lement et de violer les femmes dalits. I l
veut que leur milice, la Ranbeer Sena, a rr ê t e
ses tueries.

Kusumlal ne sait pas quand, mais il
croit fermement que cela arrivera. n

En haut à gauche et ci-dessus:
la fabrication de briques est
un travail pénible et réservé
aux Dalits.

A l’extrême gauche:
ce pro p r i é t a i re terrien possède
5 0 0 hectares et a engagé 
12 gardes du corps.

Ci-contre: la plupart des
enfants Dalits ne disposent
que d’écoles en plein air.
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Le Bihar est l’Etat le plus peuplé de l’Inde après
l’Uttar Pradesh. Sur un territoire égal à la moi-

tié de l’Allemagne, ses habitants sont plus nom-
breux que les Allemands et les Autrichiens réunis.
Son nom vient du mot sanscrit v i h a ra ( m o n a s t è r e ) :
il regorge de monuments et de sites historiques du
b o u d d h i s m e, l’un des principaux étant Bodh-Gaya,
o ù , il y a 2 500 ans,Bouddha a connu l’Illumination.

La situation actuelle tranche radicalement
avec ce glorieux passé:le Bihar se débat dans un
chaos économique et des tensions sociales sans
p r é c é d e n t . Il a le triste privilège d’être l’un des
Etats de l’Inde où la criminalité est la plus forte:1 4
meurtres par jour et un rapt toutes les quatre
heures.

Comme dans d’autres Etats, sa population est
divisée en castes, selon un système ancestral qui
met au bas de l’échelle les «intouchables», l e s
D a l i t s. Ceux-ci constituent environ 15% de la popu-
lation du Bihar, mais détiennent moins de 2% des
terres cultivées. Les tensions sociales naissent sur-

tout de ces inégalités agraires et aboutissent sou-
vent à des affrontements entre l’aristocratie fon-
cière et les travailleurs agricoles sans terres.

La résistance des Dalits du Bihar a commencé
dans les années 60,lorsqu’ils ont fait cause com-
mune avec les groupes maoïstes. Pour réaffirmer
leur suprématie, les propriétaires fonciers et
d’autres membres des castes supérieures ont créé
leurs propres milices. Les victimes des massacres
de caste sont souvent des femmes, des enfants et
des vieillards. Quel que soit le parti au pouvoir, le
gouvernement de l’Etat est incapable de maîtriser
ces flambées de violence, endémiques depuis 30
ans.

Le Bihar est l’Etat le plus arriéré de l’Inde:il a
le taux d’alphabétisation et le revenu par tête les
plus bas. C’est aussi le plus riche en ressources
minières (40% de la production nationale). L’ac-
tuel Premier ministre de l’Etat,Rabri Devi, dirige un
gouvernement centriste du Rashtriya Janata Dal
(Parti national du peuple). n

Superficie totale: 173 877 kilomètres carrés.
Population:90 millions d’habitants.
Taux d’alphabétisation:38%.
Capitale de l’Etat: Patna.

n PATNA

Bihar

Népal

Bengale
occidental

Orissa

Madhya
Pradesh

Uttar
Pradesh

Ara l
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n
La menace d’une pénurie d’eau douce est un risque majeur. D’un coté, les ressources

ne sont pas infin i e s , mais au contraire plafonnées et fragi l e s. De l’autre, chaque habi-

tant de la planète consomme en moyenne deux fois plus d’eau qu’au début du siècle.

L’accroissement de la demande va donc de pair avec l’élévation des modes de vie, que

n o u rrit le développement socio-économique. C’est une évolution inquiétante puisque, o n

doit l’espérer, la hausse du niveau général de vie devrait se pours u i v r e . Mais c’est aussi une

é volution heureuse car ce degré de développement offre des marges d’action accru e s

pour économiser l’eau douce.

Face à la surexploitation qu’en fait aujourd’hui une humanité nombreuse, c o n s u m é ri s t e

et polluante, cette ressource collective se raréfie . Les signaux d’alarmes sont lumineux: é p u i-

sement des nappes phréat i q u e s , assèchements des lacs et des ri v i è r e s , pollution gr a n d i s s a n t e ,

d é s e rt i fic ation croissante. Cette raréfaction a un coût humain qui s’alourdit: m a l n u t ri t i o n ,

m a l a d i e s , exode ru r a l ,s u rpeuplement urbain. Et des Cassandre prédisent que c’est pour l’eau

que risquent de se nouer dans un proche avenir les conflits les plus âpres.

Mais si les prévisions sont sombres,la crise n’est pas encore inévitable,à trois condi-

tions indissociables:remettre la technique à sa place, mesurer les possibilités mais aussi

les limites du marché, et surtout miser en priorité sur une “éthique de l’eau”.

La technologie ne peut offrir qu’une partie de la réponse, parce que la crise de l’eau

est un volet, certes capital mais particulier, de la crise globale provoquée par l’adoption

d’un modèle de développement fondé sur une croissance qui oublie les facteurs sociaux,

humains et environnementaux.Il faut donc refuser fermement les prétendues solutions

m i r a c l e s. E t , en tout état de cause, où trouverait-on dans l’ordre économique qui préva u t

aujourd’hui les moyens de construire les barr a g e s , les canalisat i o n s , les réservo i rs , de fin a n c e r

les “ é c o j o b s ” nécessaires à une gestion scientifique de l’agriculture et de l’env i r o n n e m e n t ?

La pression est aussi de plus en plus forte pour reconnaître que l’eau doit devenir une

“ m a r c h a n d i s e ” au même titre que d’autres ressources ou biens. Dès lors , on pourrait s’en

remettre au marché afin de réguler sa demande, tant pour réduire globalement sa consom-

m ation que pour arbitrer entre ses dive rs usagers , au plan national mais aussi intern at i o n a l .

Cette approche a son intérêt: va l o riser une ressource toujours plus précieuse et réduire par

ce biais son gaspillage.Mais,si les mécanismes du marché en venaient à régner sans par-

tage, qu’adviendrait-il du rôle de la puissance publique? Comment pourrait-elle exercer

sa responsabilité en matière de justice sociale, en particulier vis-à-vis de tous ceux dont

la soif d’eau potable n’est toujours pas étanchée?

La technologie et le marché peuvent être des alliés précieux, mais la bonne réponse doit

d’abord être d’ordres éthique et culturel. Celle-ci emprunte trois axe s : faire preuve d’audace,

p o rter attention à autru i ,p a rt a g e r.A u d a c e , parce que reporter toute entreprise d’enve r g u r e

et radicale en prétextant que des zones d’ignorance persistent en ce domaine conduirait au

p i r e : laisser la crise s’aiguiser jusqu’à atteindre sa limite naturelle et économique. Po rter at t e n-

tion à autrui parce que,par exe m p l e , plus d’un milliard de personnes n’ont toujours pas accès

à l’eau potable.Pa rtager enfin ,parce que la seule altern at i ve aux conflits qui s’aggr avent repose

sur une démarche commune, vo l o n t a riste et équitable. Et elle n’a rien d’utopique: dans l’his-

toire humaine, l ’ u t i l i s ation de l’eau a bien plus souvent uni que divisé. n

Pour une
«é t h i q u e de l’eau»

Federico Mayor

Face à la surexploitation
qu’en fait aujourd’hui 
une humanité nombreuse,
consumériste et polluante,
cette ressource collective se
raréfie. Les signaux
d’alarmes sont lumineux:
épuisement des nappes
phréatiques, assèchements
des lacs et des rivières,
pollution grandissante,
désertification croissante
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Objectif z é ro déchet
Pour réduire, réutiliser ou recycler les déchets que l’on produit en trop grand
nombre, les idées originales foisonnent.

n
Notre planète croule sous les déchets et
la situation ne fait qu’empirer. Il est
impossible d’en estimer l’exacte quan-

tité dans les pays du tiers monde. E n
r e va n c h e ,l ’ O r g a n i s ation de coopération et
de développement économiques (OC D E)
publie des chiffres concernant ses 29 pays
m e m b r e s. Entre 1980 et 1995, les quantités
totales de déchets municipaux y sont pas-
sées de 347 à 484 millions de tonnes,dont
238 aux Etats-Unis et 153 dans les 15 pay s
de l’Union européenne.

En 1995, les seules industries de ces
pays ont produit 1,5 milliard de tonnes de
d é c h e t s. Les Français, champions des
déchets agricoles et forestiers avec 377 mil-
lions de tonnes contre 90 000 chez les
G r e c s , jettent chaque année 17 milliards de
sacs en plastique; ils mettent au rebus 1,7
millions de voitures et 20 millions de pneus.
Quant aux A l l e m a n d s , ils se débarrassent de
4,42 millions de tonnes d’emballages. U n e
paille comparée aux 64 millions de tonnes
a m é ri c a i n e s. Les Etats-Unis décrochent
aussi la palme pour les ordinat e u rs : 10 mil-
lions finissent à la décharge tous les ans.

En 1990, 40 millions de tonnes de

déchets en quête de recy c l a g e , et prove n a n t
des pays de l’OC D E, ont été export é e s. « Po u r
réduire les flux de déchets dans le monde,
explique John Yo u n g, chercheur au Wo r l d-
watch Institute de Wa s h i n g t o n , nous devo n s
c h a n ger radicalement nos at t i t u d e s, une tra n s i-
tion aussi profonde que la mutation entre l’âge de
p i e rre et l’âge du bronze. . .Cette révolution ne se
fe ra pas grâce à une utilisation infiniment plus
e f ficace des mat é riaux existants».

Qu’est-ce
qu’un déchet?

Aucune définition ne fait l’unanimité.
En Belgi q u e , par exe m p l e , il s’agit de «t o u t e
m atière ou objet que son possesseur met au rebu t ,
a l’intention ou est contraint de mettre au rebu t » .
Les chiffres publiés en Belgique sont donc
c o n s i d é r a b l e s.Un exe m p l e : 645 636 tonnes
de déchets exportées en 1991 contre 21 126

pour la France et 108 466 pour les Etat s -
U n i s. Au Mexique, la form u l ation est très
c o m p l i q u é e : « Toute matière dont la qualité ne
p e rmet plus de subir à nouveau l’opération qui
l’a produite». En Suisse, «les déchets sont des
m atières tra n s p o rtables que leur propriétaire met
au rebut ou qui doivent être mises au rebut dans
l’intérêt public. » Pour la Corée du Sud, l e s
déchets incluent «tout ce qui n’est plus nécessaire
aux êtres vivants ou aux activités commerciales» ,
y compris « l e s carcasses des animaux mort s» .
Selon l’OC D E,une difficulté supplémentaire
s u rvient lorsqu’il s’agit de traduire le ve r b e
anglais d i s c a r d,utilisé dans les défin i t i o n s ,q u i
s i g n i fie se défa i r e , mettre au rebut ou aban-
donner et le mot d i s p o s a l,à la fois destru c t i o n ,
e n l è ve m e n t , é va c u at i o n , mise en décharge,
donc un choix de solutions bien différentes.

Par ailleurs , le tonnage de déchets
e x p o rtés ne correspond pas nécessairement
à celui qui est import é , car ceux-ci peuve n t

très bien changer d’appellation en franchis-
sant une frontière. Si des pneus usés sont
e x p o rtés comme déchets ve rs un pays dont
la légi s l ation est moins stri c t e , ils deviennent,
à l’import at i o n , un simple produit com-
m e r c i a l . Suivre les mouvements transfron-
t a l i e rs des déchets est donc un casse-tête.
D’autant que le coût de leur recyclage ou de
leur mise en décharge va rie d’un pays à
l ’ a u t r e . Le plus économique, si l’on échappe
à la vigilance des douaniers , reste de se livrer
à la contrebande et de déposer incognito ces
pneus dans des décharges sauva g e s , a u
m é p ris de l’env i r o n n e m e n t .

«La culture de la consommation qui,d e p u i s
le milieu du siècle dern i e r, s’est étendue de
l ’ A m é rique du Nord à l’Europe de l’Ouest,a u
Japon et à une minorité de riches dans les pay s
en déve l o p p e m e n t ,a apporté avec elle un appétit
sans précédent pour les biens matériels – et les

matériaux dont ils sont issus», constate John
Yo u n g . «Aux Etat s - U n i s, a j o u t e - t - i l , une per-
sonne moyenne contri bue à l’utilisat i o n , a u
c o u rs de sa vie,de 540 tonnes de mat é riaux de
construction, 18 de papier, 23 de bois, 16 de
métaux et 32 de produits chimiques». Il est
donc à la fois indispensable de réduire la
c o n s o m m ation de matières premières et de
minimiser la production de déchets.

La politique
des «3R»

La plupart des pays industrialisés possède
une légi s l ation en ce sens, fondée sur les «3
R » :r é d u i r e ,r é u t i l i s e r ,r e cy c l e r » . Elle porte sur
p l u s i e u rs secteurs :l ’ i n d u s t rie et l’emballage,
les déchets ménagers et organiques, le papier,
les bat t e ries de vo i t u r e s , les pneus, les huiles
et lubri fia n t s. L’idéal est de réduire les quan-
tités à la source, s u rtout pour les substances
d a n g e r e u s e s. C’est le cas, par exe m p l e ,d e s

La culture de la consommation qui, depuis le milieu 
du siècle dernier, s’est étendue de l’Amérique du Nord
à l’Europe de l’Ouest, au Japon et à une minorité
de riches dans les pays en développement,
a apporté avec elle un appétit sans précédent pour 
les biens matériels – et les matériaux dont ils sont issusEn Colombie, reboisement et exploitation 

de la résine des pins.
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c h l o r o fluorocarbones (CFC), ennemis de
la couche d’ozone, d i f ficiles à récupérer et
p r o gr e s s i vement retirés du marché.

Les pneus se réutilisent pour fa b ri q u e r
des murs antibru i t . Le papier se recy c l e .
To u t e f o i s , une quantité de déchets échappe
aux 3 R. Leur élimination passe alors par l’in-
c i n é r at i o n ,d é c riée en raison de la pollution
de l’air par les émissions de dioxine trop
s o u vent relevées autour des incinérat e u rs ,e t
par la mise en décharge, de moins en moins
tolérée en raison des effluents pollués et des
m a u vaises odeurs qui en émanent.

Face à une situation préoccupante à
laquelle il est très difficile de remédier,
Gunter Pa u l i , économiste belge, a lancé en
1994 le programme ZERI (Zero Emissions
Research Initiat i ve) qui peut se traduire
par «Zéro déchet». Il a été soutenu par l’Uni-
ve rsité des Nations unies, basée à To k yo, u n
réseau intern ational d’unive rsitaires pré-
occupés, notamment, d’environnement.Il
s ’ a gi t , dans l’industrie ou en agri c u l t u r e ,d e
ne rien laisser perdre, de considérer tout
déchet comme une matière première, e t
d’éviter de polluer tout en procurant des
bénéfices et en créant des emplois. Quan-
tités de projets ont été présentés à Wind-
h o e k , en Namibie, au cours du IVe C o n gr è s
ZE R I, qui a réuni, en octobre 1998, 2 5 0

p e rsonnes venus de cinq continents. E n
voici quelques exemples.

Le mariage de la jacinthe d’eau
et du champignon

O ri ginaire d’Amérique du Sud, c e t t e
plante a été introduite soit accidentelle-
ment, soit volontairement pour sa beauté,
la jacinthe d’eau (E i c h h o rnia cra s s i p e s) s’est
p a r faitement adaptée aux régions tropi-
cales où elle prolifère part o u t . P r e n o n s
l’exemple de l’Afrique où elle est signalée
pour la première fois dans le delta du Nil et
en Afrique du Sud,au Natal,puis en Rho-
désie du Sud (l’actuel Zimbabwe) en 1937.
A partir des années 50, elle colonise
l’Afrique, sautant de lac en fleuve, de bar-

rage en marais, d’étang en canal d’irri g at i o n .
Cette belle étrangère est une tueuse. Elle
vole l’oxygène de l’eau aux plantes indi-
g è n e s , aux poissons et aux amphibiens, et les
a s p hy x i e . Elle nuit aux transports flu v i a u x ,
donc au commerce et au touri s m e , m a i s
surtout aux pêcheurs en se prenant dans
l e u rs hélices et en déchirant leurs filets sous
son poids. Elle menace la production d’hy-
d r o é l e c t ricité en infestant les canaux qui
alimentent les barr a g e s. L’ a griculture est
également victime de sa prolifération, car
elle bouche les canaux d’irrigation.

Après que toutes les tentat i ves d’en
venir à bout eurent échoué, le programme
ZERI en a fait une alliée en prenant modèle
sur le Viet Nam où elles sont cultivées.

Ces champignons créent
des emplois.

Des vers maintenant utilisés
dans des savonneries
à la place du chlore.
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1998, l’année
la plus chaude
du siècle

Selon l’Organisation météorologique mon-

diale (OM M) , 1998 restera sûrement dans

les annales de l’histoire du climat comme l’an-

née la plus chaude du X Xe s i è c l e. La tempéra-
ture moyenne à la surface de la Terre a dépassé

de 0,58°C la moyenne enregistrée entre 1961 et

1990. Or, les températures n’ont cessé d’aug-

menter depuis 1860,année où l’on a commencé

à les relever. Elles sont aujourd’hui supérieures

de 0,7°C à celles de la fin du XIXe siècle.

1998 a coiffé au poteau l’année 1997, q u i

détenait jusqu’ici la palme, avec des tempéra-
tures de 0,43°C supérieures à celles de 1961-

1 9 9 0 . Et a priori, 1999 a peu de chances de

détrôner 1998,selon Peter Scholefield,le chef

du programme mondial des données climato-

logiques et de surveillance du climat de l’OMM.

«1999 ne sera pas aussi chaude parce que les

records constatés en 1998 ont en grande partie
été provoqués par El Nino» ,e x p l i q u e - t - i l .O r, c e

phénomène cyclique de réchauffement de

l’océan Pacifique s’est achevé vers le milieu de

l’année et ne devrait pas réapparaître avant au

moins deux ans.

Particulièrement violent en 1998,il s’est tra-

duit par de nombreuses catastrophes. En Indo-

n é s i e, la sécheresse a provoqué d’énormes
i n c e n d i e s ; des innondations ont dévasté l’Equa-

teur, le Pérou et le Kenya,au début de l’année.

Les pluies torrentielles qui se sont abattues sur

la Chine entre juin et août correspondaient aux

derniers soubresauts d’El Nino.

Selon l’OMM, aucune région, à l’exception

du nord de l’Eurasie, n’a été épargnée par la

chaleur en 1998.En Floride, dans le Sud-Est des
Etats-Unis, la période d’avril à juin a été la plus

sèche depuis 104 ans. Le mois de février fut le

plus chaud du siècle en France et au Royaume-

U n i . Jamais l’été n’avait été aussi torride au

Qatar et une vague de chaleur record a causé la

mort de plus 100 personnes en Russie en juin.

La sécheresse a fait des ravages dans plusieurs

régions du Brésil, où des incendies se sont spon-
tanément déclarés. En juillet,le Chili a souffert

des plus gros déficits pluviométriques depuis

un siècle. La Nouvelle-Zélande et les îles Fi d j i

ont,elles aussi,été touchées par la sécheresse.

n

Séchées puis compostées, les jacinthes four-
nissent un excellent milieu pour fa i r e
pousser des champignons comestibles. U n
kilo de ce substrat produit 112 kg de cham-
pignons frais de l’espèce Pleurotus sajur caju
(une variété de pleurote tropicale) en cinq
semaines.

En Ethiopie, D awit A b at e , professeur de
mycologie au département de biologie de
l ’ U n i ve rsité d’Addis A b e b a , f o rme des
e n fants des rues à cette culture facile de bon
rapport.Au Zimbabwe,Margaret Taguira,
de l’Unive rsité d’Afrique de Mutare, e n
produit jusqu’à 100 kg par jour. Reste à
c o n s t i t u e r , sur le modèle chinois, d e s
banques de spores permettant de multi-
plier cette culture qui fait d’un fléau un
remède contre la pauvreté.

Le ver de terre
qui lave plus blanc

Le blanc évoque la pureté et la bonne
hy giène du linge. Mais il est obtenu par
traitement au chlore et celui-ci est tueur
d ’ o z o n e . Par ailleurs , les phosphat e s
contenus dans les lessives sont accusés de
favo riser l’asphyxie des lacs, des cours d’eau
et de provoquer en mer des marées ve rt e s.
Les phosphates apportent en effet des élé-
ments nutritifs qui favo risent la croissance
e x c e s s i ve des plantes dont la décomposi-
tion chasse l’oxygène dissous dans l’eau,
donc la vie.

Or,comme l’explique Z.M.Nyiira, du
Conseil national pour la science et la tech-
n o l o gie de Kampala, en Ouganda, l e s
insectes produisent des enzymes qui «digè-
rent» la cellulose – les termites par exe m p l e
– ou la chair et le sang des animaux, c o m m e
la larve de mouche bleue, la mouche tsé-tsé,
le moustique ou le ver de terr e . Pourquoi ne
pas tirer de certaines des 1 800 espèces de
vers de terre, comme les Eisenia fœtida, les
enzymes qu’ils fabriquent et qui viennent
facilement à bout de taches de sang, de vin
ou de terre? 

Ces enzymes sont déjà employées pour
p u ri fier médicaments et va c c i n s. Il est main-
tenant possible de les soustraire aux ve rs au
moyen d’une seringue, sans tuer ces ani-
m a u x , la seule difficulté étant de distinguer
la tête de la queue.De petites savonneries
a rtisanales de Colombie et de Slova q u i e
ont déjà adopté cette technique.

Le miracle
de Las Gaviotas

Le Centre de recherches env i r o n n e-
mentales Las Gaviotas a été créé en 1966
par Paolo Lugari à V i c h a d a , à l’est de la
C o l o m b i e , près de la frontière avec le Ve n e-
z u e l a . Appuyé par la Banco central hipo-
t e c a ri o, il fonde sa réputation intern at i o n a l e

sur l’utilisation massive des énergies renou-
ve l a b l e s : équipement de 40 000 logements
sociaux à Bogota en chauffe-eau et réfri-
g é r at e u rs solaires, c r é ation de cuisines
s e m i - i n d u s t rielles fonctionnant à l’huile
de coton chauffée à 180°C dans des tubes
sous vide, économisant ainsi les carbu r a n t s
p o l l u a n t s.

A V i c h a d a , l’hôpital fondé par Las
G aviotas produit sa propre énergi e ,d i s t i l l e
son eau, assure un air naturellement condi-
t i o n n é , cuisine ses produits d’agri c u l t u r e
b i o l o gique et cultive ses plantes médicinales.

Paolo Lugari , conscient que la
Colombie perd 650 000 hectares de forêts
par an, a aussi décidé de lancer un va s t e
p r o gramme de reboisement. M a l gré la
sécheresse et l’extrême acidité du sol, a u
rythme d’un pin des Caraïbes planté en
quelques secondes, 24 heures sur 24 pen-
dant trois mois, e nviron 1 000 hectares
ont été reboisés. La colophane tirée de la
résine des pins est coulée dans des boîtes de
c a rton recyclé si malignes qu’elles ont reçu
le prix national de l’innovation en mat i è r e
d ’ e m b a l l a g e . De plus, avec la forêt, l’eau est
r e ve n u e . P u rifiée en filtrant à trave rs
l ’ h u m u s , elle est embouteillée et vendue à
bas prix pour combattre les maladies diges-
t i ves qui frappent la populat i o n . Le Ve

C o n grès mondial ZE R I se tiendra à V i c h a d a
en octobre 1999.

Une brasserie
pour poissons

A Tsumeb, au nord de la Namibie, les
B r a s s e ries namibiennes fa b riquent de la
bière de sorgho sans aucun déchet. I n s-
pirés par une expérience pilote conduite à
F i d j i , les brasseurs élèvent du poisson et font
pousser des champignons. Les déchets de
sorgho sont placés dans des bacs en ciment,
où ils fermentent en produisant du
m é t h a n e . 80% des habitants de T s u m e b
utilisent ce gaz pour faire la cuisine, éco-
nomisant ainsi le bois.

La Namibie est l’un des pays les plus
secs du monde. Or on dépense 5 litres d’eau
pour un litre de bière.Au lieu d’être gaspillée,
l’eau alimente de grands bassins. A l o rs qu’il
faut 7 tonnes de grain pour produire une
tonne de viande de boucheri e , 1,8 tonne
s u f fit pour fournir une tonne de poisson.
L’idée est alors venue à George Chan, u n
e x p e rt mauricien qui a beaucoup travaillé en
C h i n e , de pratiquer l’aquaculture près des
b r a s s e ri e s , avec d’excellents résultat s.

Le grain est aussi un excellent substrat
pour cultiver des champignons. Des expé-
riences similaires ont lieu actuellement en
A m é rique du Nord, au Ja p o n , en A l l e m a g n e ,
au Brésil, en Colombie et aux Seychelles.n

France Bequette
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n
Au Nord comme au Su d , mais surt o u t
au Su d , les campagnes se vident au
profit des villes. Selon le Programme

des Nations unies pour le développement
(PNUD), les villes du monde passeront de
2,4 milliards d'habitants en 1990 à 5,5 mil-
liards d'ici 2025. Les jardins urbains, qui ont
longtemps été négligés et même décriés en
raison de plantations anarchiques ou du
manque d'hy gi è n e ,deviennent un moyen de
subsistance pour les nouveaux venus de
tradition agri c o l e . Le PN U D y a vu une res-
source à exploiter. En 1991, il a entrepris
d'étudier l'agriculture urbaine et a présenté
son rapport à la Conférence des Nations
unies sur les établissements humains
(Habitat II) en 1996.

Le PNUD emploie le mot «agri c u l t u r e »
dans son sens large, incluant l'élevage comme
le recyclage des déchets, a l o rs que le term e
«urbain» recouvre «la sphère d'influence sociale,
é c o l ogique et économique,plus ou moins étendue,
d'une ville». Cette «agriculture» est «une indus-
t rie qui produit, t ra n s fo rme et met sur le marché
aliments et combu s t i b l e , pour répondre aux
besoins quotidiens des consommat e u rs, tant dans
une petite ville que dans une grande ville ou
une méga l o p o l e ,cultivés en terre ou dans l'eau un
peu partout en zone urbaine comme péri u r-
b a i n e.Elle met en œuvre des méthodes intensive s
de production,à partir de ressources naturelles ou
de déchets urbains et produit toute une gamme de
végétaux et d'animaux d'éleva ge».

Des trésors
d’imagination

En ce qui concerne plus particulière-
ment les cultures en ville qui occupent de
petits jardins (à l'exclusion des «jardins
o u v ri e rs » ) , des espaces entre immeubles,
des terrains vagues,des bords de route ou
de voie ferr é e , des terr a s s e s , des balcons, e t
même des cages d'escalier, les citadins du
Nord comme du Sud déploient des trésors
d ' i m a gi n at i o n . Sur des surfaces de quelques
mètres carrés,on trouve du maraîchage et
des cultures hy d r o p o n i q u e s1; des arbres
f ru i t i e rs ; des bacs à poisson; des fle u rs et du
petit éleva g e : des lapins, des hamsters ou des
volailles dans des cages pendues au mur.

Les agriculteurs urbains sont en majo-
rité des femmes. Elles produisent des
légumes et des animaux pour leur consom-

m ation personnelle et pour en tirer quelques
b é n é fices fin a n c i e rs.A titre d'exe m p l e ,u n e
jeune mère vivant à Nairobi, au Kenya, a
remarqué près de chez elle, au bord de la
r o u t e , un endroit où, depuis des années, d e s
ordures sont entassées,puis brûlées. Elle a
deviné le parti qu'elle pouvait tirer d'un sol
ainsi fertilisé et y a semé des haricots et du
maïs. Depuis,elle nourrit sa famille,sèche
des haricots pour la mauvaise saison et
vend des épis de maïs grillés aux passants.
Une autre cultive du manioc ou des épi-
nards près d'un tuyau qui fuit. L'accès à
l'eau est en effet un gr ave problème. Elle est
soit trop éloignée, soit trop chère.

Pour faire pousser des légumes, il n'est
pas nécessaire de posséder du terr a i n .N ' i m-
p o rte quel récipient peut conve n i r: c a i s s e s ,
g o u t t i è r e s , vieux pneus ou sacs en plastique.
A Mexico,des citadins plantent des pommes
de terre dans des pneus de camion.Au Chili,
à Santiago, le Centre pour l'éducation et la
t e c h n o l o gie entretient un jardin urbain de
d é m o n s t r ation de 20 m2. Pour gagner de la
p l a c e , les conteneurs sont empilés pour
f o rmer une pyramide qu'une vigne abri t e
du soleil. Ve rt i c a l e m e n t , le long des murs ,
poussent concombres, courges et melons.

A Po rt - a u - P ri n c e , en Haïti, une organi-
s ation américaine qui lutte contre la fa i m
t r availle à promouvoir la culture sur les toits
p l at s. Pour ne pas peser trop lourdement sur

La ville potager

le bâtiment, elle conseille de remplacer la
t e rre par un substrat quelconque de cinq à dix
centimètres d'épaisseur, soit du compost
obtenu à partir de déchets, soit de l'herbe
c o u p é e , de la bagasse (déchets de canne à
s u c r e ) , de la balle de riz ou des feuilles de
m a ï s.A Saint-Péters b o u r g, en Russie, ce sont
des sacs de tourbe qu'il suffit d'ouvrir pour
s e m e r: le sac fait office de conteneur. Ava n-
tage de ces cultures surélevées: les analyses des
végétaux qui y sont effectuées décèlent,
comme à New Yo r k , 10 fois moins de pollu-
tion que dans les légumes des champs.

Mais,si elle n'est pas pratiquée correc-
t e m e n t , l ' a griculture urbaine peut être
source de pollution et de maladies. Fe rt i l i s e r
les plantes, par exe m p l e , avec des eaux
d'égout non traitées provoque des épidémies
de choléra. Le plomb et le cadmium de
l'essence se concentrent dans les légumes-
f e u i l l e s. Pour éviter ces ri s q u e s , il fa u t
i n f o rmer les communautés, i n t é grer l'agri-
culture urbaine dans la politique de la ville
tout en faisant respecter la réglementation
sanitaire. Il faut aussi encourager les asso-
ciations locales afin de faire prospérer une
ressource alimentaire devenue indispen-
sable aux villes surpeuplées. n

France Bequette

Récolte de légumes sur le toit d’un bidonville, au Bangladesh.

Sur les terrasses, les balcons et même dans les cages d’escalier, les citadins
cultivent de plus en plus. Pour leur plaisir au Nord, pour survivre au Sud.

1. Cultures de plantes réalisées à l’aide de
substances nutritives sans le support d’un sol.
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Des a t e l i e rs pour  
En Euro p e, des milliers de professionnels de l’insertion tentent d’appre n d re
à travailler à des jeunes marginalisés et à des chômeurs de longue durée.

n
Dans les 15 pays de l’Union euro-
p é e n n e , le taux de chômage moye n
approche les 11%, avec des écart s

considérables entre Etats. Pourtant,le tra-
vail ne manque pas, en particulier dans le
champ de l’«économie sociale».

Ce secteur,qui compte pour 6% de l’em-
ploi en Europe,englobe des entreprises et des
organismes qui n’ont pas pour seul objectif
de maximiser leurs profit s. Ils se consacrent
avant tout à accroître la qualité et l’accessi-
bilité de leurs produits ainsi que le bien-être
de leurs membres, en particulier en éleva n t
leur niveau d’éducation et de form at i o n .

Nombre de ces structures visent plus
précisément à aider les personnes les plus
marginalisées à acquérir un savoir-faire et
des compétences professionnelles leur per-
mettant de s’adapter aux besoins du marché
du trava i l . Elles touchent deux gr a n d s
groupes de personnes:les jeunes qui n’ont
jamais travaillé et les chômeurs de longue
d u r é e . Ceux-ci sont pour la plupart des
hommes qui ont fait une carrière dans des
secteurs industriels traditionnels et n’arri-
vent pas à se recycler. Ils accumulent sou-
vent les handicaps, depuis les échecs sco-
laires jusqu’aux problèmes fa m i l i a u x , d e
logement, d’abus d’alcool ou de drogues.
Beaucoup de ces personnes se sont arr ê t é e s

à mi-parcours du cycle d’études secon-
daires et connaissent des problèmes d’illet-
trisme. Mais tous ont des capacités et des
c o m p é t e n c e s. Il faut les aider à les mettre en
valeur au lieu de les traiter en victimes.

Un rôle d’intermédiaire
Pa rtout en Europe, les initiat i ves en

faveur de l’insertion par la form ation et le tra-
va i l , nées dans les années 70, se sont multi-
pliées dans les années 90. Elles perm e t t e n t
aux personnes en difficulté d’accéder à l’ap-
prentissage et à une forme d’emploi aidé.
Selon une étude1 p o rtant sur six pays et
publiée par la Commission européenne et le
Comité français des entreprises d’insert i o n
( CN E I) , il existait plusieurs dizaines de mil-
l i e rs de structures de ce type en 1997. E l l e s
représentaient environ 280 000 emplois,
autant dire une goutte d’eau dans la mer
des besoins. De plus, ces emplois sont tem-
p o r a i r e s : les contrats ont une durée limitée à
quelques mois, voire deux ans. Ils ne repré-
sentent donc en aucun cas une fin en soi. L e s
s t ructures d’insertion ne sont pas là pour
résorber le chômage mais pour jouer un rôle
d ’ i n t e rm é d i a i r e , de passerelle ve rs le marché
du trava i l . On pourrait les appeler des «entre-
p rises pour l’emploi».

Leur dénominat i o n , leur statut et leur
mode de financement diffèrent selon les
p ay s. Elles bénéficient généralement d’aides
de l’Etat , des régions ou des collectivités

locales et trava i l l e n t ,pour cert a i n e s , en par-
t e n a ri at avec des entreprises privées et des
s y n d i c at s. Elles peuvent prendre la form e
de coopérat i ve s , d ’ a s s o c i at i o n s , de fonda-
t i o n s , de mutuelles ou d’entrepri s e s. E n
Ecosse par exe m p l e , le Wise Group fourn i t
des emplois sur le marché du travail inter-
m é d i a i r e . Les secteurs concernés vont de la
r é n ovation de vieux bâtiments jusqu’à des
t r avaux d’isolation chez des part i c u l i e rs ou de
f o r e s t e ri e . Les participants perçoivent un
salaire et apprennent à se plier à une disci-
pline de trava i l : respecter des horaires régu-
l i e rs et s’engager à faire de leur mieux. E n
A l l e m a g n e , une nouvelle forme de B e s-
chaeftigungs und Qualifiz i e ru n g s ge s e l l s c h a f t
( B Q G ,e n t r e p rises pour l’emploi et la quali-
fic ation professionnelle) s’est déve l o p p é e
depuis la réunific at i o n , notamment à l’Est,
suite aux licenciements massifs liés aux pri-
vat i s at i o n s. En France, le gouve rnement sub-
ventionne en partie quelques 800 «entre-
p rises d’insert i o n » . Elles ont la difficile
mission d’équilibrer leurs comptes et de
r e m p o rter des appels d’offre face à des entre-
p rises «norm a l e s » , tout en embauchant des
c h ô m e u rs à bout de souffle et des jeunes
m a r gi n a u x .Des «associations interm é d i a i r e s »
et des «régies de quart i e r » ,d avantage tourn é e s

Recyclage de téléphones dans une entreprise d’insertion fra n ç a i s e.

*Respectivement consultant britannique et expert
français en économie sociale, auteur de l’E c o n o m i a
Sociale in Europa, Editions Liocorno, I t a l i e, 1 9 9 9 .
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l’e m p l o i

Le combat contre l’exclusion

ve rs l’animation de cités défavo risées et les
s e rvices de prox i m i t é , se multiplient égale-
m e n t . En Italie, l ’ e nvironnement légi s l at i f
encourage le développement des quelque 
2 500 «coopérat i ves sociales» existantes. E n
E s p a g n e , e nviron un millier d’initiat i ves en
faveur de l’insertion ont été répert o riées et
près de 500 «at e l i e rs spéciaux d’emploi».

Toutes ces sociétés interviennent essen-
tiellement dans le bâtiment et les services,
mais aussi sur le marché de la réhabilitat i o n
de l’env i r o n n e m e n t , du recy c l a g e , de la
réparation automobile, de la restauration,
etc. Certaines se lancent même dans des
secteurs d’avenir comme les communica-
tions ou les biotechnologies.

La qualité de la formation profession-
nelle est bien sûr déterm i n a n t e . Pour donner
aux chômeurs les meilleures chances de
trouver un travail à l’issue de leur passage
dans une structure d’insert i o n , il vaut mieux
leur proposer des emplois hautement qua-
lifiés à forte composante technique ou des

t r avaux les mettant en contact avec le public
(services de proximité).

Arriver à l’heure
et respecter les délais

Mais les «entreprises pour l’emploi» font
bien davantage qu’apprendre à leurs membres
à repeindre une fa ç a d e , à planter des arbres,
à réparer un ordinateur ou à s’occuper de per-
sonnes âgées. Elles leurs offrent une expé-
rience du monde du trava i l . Comme le note
T h i e rry Delava u x , qui a dirigé une entre-
p rise d’insertion dans la banlieue pari s i e n n e ,
«il faut travailler autant sur le savo i r - faire que sur
le savo i r - ê t r e.Un jeune peut avoir appris à planter
des clous de façon parfa i t e ; cela ne lui serv i ra à
rien s’il arri ve à ses entretiens d’embauche ave c
un walkman sur la tête» . Les employe u rs ont
besoin de trava i l l e u rs «opérat i o n n e l s » , à qui ils
n’aient pas à apprendre à lire, é c ri r e ,c o m p t e r ,
se montrer motivés ou communiquer ave c
l e u rs collègues. Les premières compétences
que les apprenants doivent acquérir sont

d ’ a rri ver à l’heure, de respecter des délais et
de travailler en équipe. Il faut parfois les
pousser à acheter un réve i l , les aider à trouve r
le chemin le plus court pour se rendre à leur
t r avail et même les y accompagner pendant
les premiers temps. Dans un monde où les
c a rrières professionnelles sont en perp é t u e l
é vo l u t i o n , il faut également leur apprendre à
s ’ a d a p t e r , les préparer à changer fréquem-
ment d’employe u r , à envisager de travailler à
domicile ou à distance, en utilisant les nou-
velles technologies de la communicat i o n .

C’est d’autant plus nécessaire que ceux
qui trouvent un emploi à l’issue de leur par-
c o u rs d’insertion (en général moins de la
moitié des intéressés) accèdent souvent à des
postes instables,mal payés et aux pers p e c t i ve s
peu prometteuses. n

1. Des pratiques différentes, une volonté commune. Les
«entreprises sociales» et la lutte contre l’exclusion dans
six pays de l’Union européenne . Cet ouvrage publié
en 1997 concerne l’Allemagne, l’Autriche, la
Belgique, l’Espagne, la France et l’Italie.

n
«Nous, on ne peut pas aller voir les flics,
demander un crédit à la banque, ou même
faire des choix… Moi,tout ce que j’ai, c ’ e s t

mon nom.» Cette réplique d’un pers o n n a g e
du dernier film du cinéaste bri t a n n i q u e
Ken Loach, My Name Is Jo e, sur l’exclusion
sociale décrit bien la situation de ceux qui
se trouvent en marge du système. L’ o b-
jectif de l’association Semilla, comme celui
de nombreuses ONG espagnoles qui se
consacrent à l’insertion sociale des jeunes,
est de rompre le cercle vicieux de l’exclusion
et de permettre aux moins de 25 ans de

trouver un travail stable et,plus important
encore, d’apprendre un métier.

«Notre action tend à favo riser l’emploi de
c o n t i n u i t é .Mais à court term e ,t r o u ver un tra-
va i l , même si ce n’est que pour quelques mois,
p e rmet à ces jeunes d’étoffer leur CV.Ils possèdent
s o u vent de nombreuses capacités qu’ils ne peuve n t
malheureusement pas faire valoir dans un docu-
ment officiel» , fait remarquer Luis Oscar
R e ye s , responsable du centre d’inform at i o n
de la jeunesse et aussi du club pour l’emploi
de cette association fondée il y a près de 25
a n s. Son siège social se trouve près de
M a d ri d , dans la cité dortoir de V i l l ave r d e .

«Je pense que cette expérience me perm e t t ra
de trouver un trava i l», assure Cri s t i n a ,1 9 a n s.
Elle a appris l’existence de Semilla au collège.
Après avoir passé deux ans dans un atelier de
dessin et de mode, où elle a étudié la coupe
et la confection, elle travaille aujourd’hui
dans la boutique Metas, qui appartient éga-
lement à cette ONG.C’est là qu’elle s’est ini-
tiée aux secrets du commerce de la décora-
tion textile et de linge de maison, depuis la
façon de tenir la caisse jusqu’aux relat i o n s
avec la clientèle ou la fa b ri c ation de ri d e a u x ,
de stores et d’édredons. «Ils occupent différents
postes à tour de rôle. Ils apprennent comment

fo nctionne une entreprise et surt o u t , ils assument
des responsabilités», explique Pa l o m a ,r e s p o n-
sable de la boutique, qui emploie cinq per-
sonnes (trois éducat rices et deux couturi è r e s
p r o f e s s i o n n e l l e s ) , en plus des étudiants.

Echec scolaire,
alcoolisme, délinquance

Comme Cri s t i n a ,des centaines de jeunes
sont passés par les locaux de cette ONG qui
accueille actuellement 270 p e rsonnes et dont
les programmes sont financés par des orga-
nismes publics et privés espagnols et euro-
p é e n s. Le fait que son siège soit situé à V i l-
l averde n’a rien de fort u i t . Ce quartier se
distingue par un taux élevé d’échec scolaire
( 6 0 % ) ,d ’ a l c o o l i s m e , de chômage, de tox i-
c o m a n i e , de familles éclatées ou de délin-
quance en bandes. Les jeunes élèves se ren-
dent à l’association de leur propre initiat i ve ,
sur les conseils de parents et d’amis, o u
o rientés par les services sociaux. Les moins
de 16 ans (âge limite de la scolari s ation obli-
g atoire) fréquentent d’abord le centre de
j o u r: ceux qui n’ont pas été à l’école depuis
plus de quatre mois reçoivent une éducat i o n
adaptée à leur situat i o n . Un progr a m m e
aménagé sous forme de cours du soir aide

Simon Wilson et Thierry Jeantet*

En Espagne, plus d’un
millier d’org a n i s a t i o n s,
souvent installées
dans des quartiers 
à pro b l è m e s, m u l t i p l i e n t
les initiatives en faveur
de l’insertion sociale des
j e u n e s.



Éducation
à la carte pour
lutter contre la
désertion
Un groupe d’éducateurs uruguayens a décidé

de lutter contre l’analphabétisme dans un
quartier pauvre de Montevideo, la capitale, e n
personnalisant l’aide aux enfants qui désertent
l’école ainsi qu’à leurs mères.

Selon les éducateurs, la principale cause
d’échec est le contact insuffisant de l’enfant
avec l’écriture dans son environnement fami-
l i e r, où prime le langage oral transmis e s s e n-
tiellement par la mère.A i n s i , un enfant qui vend
des sucreries peut échouer dans ses cours de
mathématiques à l’école, bien qu’il soit très
rapide en calcul mental. Incapable de passer à
l ’ a b s t r a c t i o n , l’enfant ne parvient pas à trans-
crire par des symboles mathématiques les opé-
rations qu’il effectue mentalement chaque jour.

Les mères – illéttrées ou analphabètes fonc-
tionnelles dans leur grande majorité – jouent
pour leurs enfants un rôle clé dans l’apprentis-
sage et le maniement des symboles. Elles leur
permettent d’accéder à la pensée abstraite, en la
stimulant de façon positive.Pour intégrer la mère
dans le processus d’apprentissage,deux réunions
hebdomadaires d’une heure avec ses enfants ont
lieu à son propre domicile,après négociation des
horaires avec l’éducateur.

Baptisé El Abrojo (Le chardon), le projet,qui a
impliqué 1 168 personnes et bénéficie du sou-
tien du ministère de l’Education uruguayen et de
l’ONG «Terre des Hommes», ne prétend par se
substituer à l’école mais créer des ponts pour que
les jeunes y retournent.

Son succès est patent:100% des jeunes des
88 familles ayant participé au projet ont repris
le chemin de l’école et ont amélioré sensible-
ment leurs résultats. Non seulement la lecture
s’est transformée en une nouvelle activité au
sein de la famille mais quelques enfants et leurs
mères ont commencé à tenir des journaux
i n t i m e s. Selon Adriana Briozzo, coordinatrice du
projet El Abrojo de l’Institut uruguayen d’édu-
cation populaire, cela a contribué à «renforcer
la confiance des enfants en eux-mêmes et à
canaliser l’agressivité des mères» . Des séances
de lecture de rue ont également été organisées
et une bibliothèque itinérante a été créée. Les
éducateurs du projet El Abrojo espèrent pou-
voir étendre ce projet (lauréat du prix d’alpha-
bétisation Noma de l’UN E S C O en 1998) à un plus
grand nombre de familles. n

E m a i l :a b ro j o @ c h a s q u e. a p c. o rg
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Autour du monde
t a ri at voient le jour.Celles qui surv i vent trou-
vent les moyens de tisser des liens avec des
a s s o c i ations plus importantes et les autori t é s
locales mais peuvent rarement compter sur le
soutien du gouve rn e m e n t .

En A f rique et en A m é rique lat i n e ,
caisses de micro-crédit, groupements de
base et autres associations de quart i e rs ,
très actives en matière de formation pro-
fessionnelle et de création d’emplois, n e
cessent de se multiplier. Ils forment un sec-
teur informel parfois plus important que le
marché du travail dit structuré. n

n L’Europe n’a pas le monopole des entre-
p rises sociales, t r availlant à la jonction entre

l’économique et le social. Au Ja p o n , d e s
mutuelles d’assurance et des coopérat i ves de
c o n s o m m at e u rs existent depuis longtemps.
Plus récemment,de nouvelles coopérat i ves se
sont multipliées dans le secteur des serv i c e s ,
le plus souvent à l’initiat i ve de femmes.D e p u i s
plus de 10 ans,au Québec, le programme de
lutte contre le chômage soutient la création de
c o o p é r at i ves et d’associations de résinser-
t i o n . Aux Etat s - U n i s , de nombreuses initia-
t i ves communautaires fondées sur le vo l o n-

également les adolescents à surmonter leur
échec scolaire.

Trois ateliers de formation profession-
nelle d’une durée de deux à trois ans sont
offerts aux plus grands: informatique, sty-
lisme et mode, h ô t e l l e ri e . Le dernier stade
de la form ation est l’insertion dans le monde
du trava i l , effectuée dans un premier temps
au sein de l’association qui compte, outre la
b o u t i q u e - at e l i e r , un service de restaura-
t i o n . «Nous bénéficions ensuite d’accords ave c
différentes entreprises comme Campofrío (une
des principales entrepri s e s espagnoles d’ali-
m e n t at i o n) ou Auchan ( m u l t i n ationale fran-
ç a i s e ) pour permettre aux jeunes d’effe c t u e r
des stages non rémunérés pendant une période
ne dépassant pas trois mois.Nous avons éga l e-
ment mis sur pied un processus d’insertion pro-
fessionnelle sous tutelle auquel participent 40
j e u n e s. Il consiste à subventionner les entre-
p rises à raison de 30 000 pesetas (215 dollars )
par mois si elles enga gent ces jeunes pendant six
m o i s», ajoute Luis Reye s. L’ a s s o c i ation fonc-
tionne aussi comme une agence pour l’em-
ploi qui canalise les offres de travail,aide à
rédiger un curriculum vitae et oriente vers

des cours de form ation accordés par l’IN E M

(Instituto Nacional de Empleo), a g e n c e
nationale pour l’emploi. Bien que les res-
ponsables de l’association Semilla ne dis-
posent pas de chiffres précis,ses représen-
tants affirment que 80 % des bénéficiaires
de ses formations ont trouvé un emploi,la
plupart d’entre eux dans des petites bou-
tiques du quartier.

L’ e x p é rience de Semilla n’est pas
u n i q u e . A défaut de chiffres offic i e l s , l e s
estimations font état de plus d’un millier
d ’ o r g a n i s ations de ce type en Espagne. O n
y inclut ce que l’on appelle les coopéra-
t i ves sociales (les plus nombreuses), l e s
e n t r e p rises d’insert i o n ,p rincipalement dans
les communautés de la Catalogne (plus de
2 0 0 ) , de l’Andalousie (150), de Madri d
( 1 0 0 ) , des deux Castilles (60), du Pay s
basque (50), de Valence (50) et de Galice
( 5 0 ) . Elles diffèrent par leurs méthodes ou
leur organisat i o n , mais toutes partagent un
p rincipe fondamental pour combattre la
marginalisation:la lutte contre l’exclusion
commence par la prévention. n

Cecilia Ballesteros, à Madrid

Dans l’atelier de confection de l’association, une jeune femme appre n d
à fabriquer du linge de maison.
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E a u
d o u c e :
à quel
p r i x?

Chaque jour, la crise de l’eau semble plus imminente. Dans moins
de trois décennies, la planète devrait abriter neuf milliard s

d ’ i n d i v i d u s, c o n t re près de six milliards aujourd ’ h u i .C o m m e n t
étancher la soif de cette population? Les deux tiers de la
consommation d’eau sont déjà absorbés par l’irrigation et les
besoins de l’agriculture augmentent. En même temps, les pro g r è s
de l’industrialisation re n f o rcent la pression qui s’exerce sur les
f ragiles réserves en eau de la planète. Ils créent à la fois une
nouvelle demande et des risques de pollution.
Les hydrologues et les ingénieurs apportaient jusqu’ici une réponse
clé en main aux pénuries d’eau: c o n s t r u i re plus de barra g e s,
dessaliniser l’eau, v o i re même en acheminer par pipelines des
zones humides vers les régions sèches. Non seulement ces
solutions techniques ne suffisent plus à répondre à la cro i s s a n c e
des besoins mais en plus elles coûtent trop cher, aussi bien en
termes économiques qu’écologiques.
A u j o u rd ’ h u i , n o t re paysage hydrologique est redessiné par les
e n v i ronnementalistes et les économistes, soudés par une alliance
h o rs du commun. Au lieu de se demander «comment accro î t re
l ’ o f f re ? » , ils martèlent que l’enjeu crucial est de trouver les moyens
de «réduire la demande». Ces préoccupations soulignent le
p a radoxe suivant: nous gaspillons une re s s o u rce sans laquelle nous
ne pourrions pas vivre. Pour la gérer de façon plus ra t i o n n e l l e, l a
solution paraît simple: f a i re payer les consommateurs. On envisage
même de recourir à d’autres mécanismes du marché pour répartir
les re s s o u rces le plus efficacement possible. En cas de séchere s s e,
par exemple, la loi californienne, aux Etats-Unis, e n c o u rage les
a g r i c u l t e u rs à vendre leurs «droits à l’eau» aux villes, au lieu de
f a i re pousser des céréales. On parle aussi d’instaurer un marc h é
international de l’eau pour que les pays les plus assoiffés puissent
en acheter aux autre s. Mais quel est le coût politique et social de
cette approche? Pouvons-nous traiter cette re s s o u rce vitale comme
n’importe quel produit? En somme, quel prix payer pour l’eau? n
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La d e m a n d e m o n t e,

n
L’ e a u , ce médiateur entre l’homme et la nat u r e ,
marque autant notre quotidien que notre ima-
gi n a i r e . De tous temps, elle a donné lieu à des

c o n s t ructions sociales étonnantes et à de nombreux
c o n fli t s , liés à son part a g e .M a i s , pour la majorité de
la population mondiale, qui n’en a jamais manqué,
sa disponibilité coule de source. I n d u s t ri e l s , a gri-
c u l t e u rs et consommat e u rs ordinaires continuent à la
gaspiller sans compter.O r ,a u j o u r d ’ h u i , quand l’offre
diminue et que la demande explose, tout le monde sait
que le temps est venu de changer d’at t i t u d e .

Peu de gens réalisent que l’eau douce est une
denrée rare. Beaucoup se laissent abuser par la tona-
lité bleue qui domine les cartes du monde. Ils igno-
rent que 97,5% de l’eau présente sur la planète est
s a l é e . Et que l’eau douce – les 2,5% restant – est en
grande partie inutilisable: 70% se trouvent gelés
dans les calottes glaciaires de l’Antarctique et du
Groenland et la quasi-totalité du reliquat existe sous
f o rme d’humidité dans les sols ou repose dans des
nappes phréatiques trop profondes pour être exploi-
t é e s.Au total, à peine 1% de l’eau douce, soit 0,007%
de toute l’eau de la Te rr e , est facile d’accès.

Au cours de ce siècle, la croissance démogr a-
phique et les activités humaines ont gr avement fra-
gilisé cette précieuse ressource. Entre 1900 et 1995,
les prélèvements d’eau ont plus que sextuplé, é vo l u a n t
à un rythme deux fois plus rapide que l’augmentat i o n

de la populat i o n . Cette pression accrue a provo q u é
la multiplication des risques de pénuri e . Si l’on fa i t
le ratio entre la quantité d’eau douce et la populat i o n
m o n d i a l e , on constate que la disponibilité en eau est
en moyenne suffis a n t e . Mais on estime que dans les
r é gions les plus vulnérables, e nviron 460 millions
de personnes (soit 8% des habitants de la planète)
manquent d’eau. Et un quart de la population mon-
diale est menacée de connaître le même sort . Si ri e n
n’est fa i t , prédisent les expert s , les deux tiers de l’hu-
manité risquent de souffrir d’un manque d’eau
modéré à gr ave avant 2025.

Ces inégalités dans la répartition des ressources
– y compris parfois à l’intérieur d’un même pays – se
traduisent par d’énormes décalages dans les nive a u x
de consommat i o n : un Malgache vivant dans une
zone rurale utilise 10 litres d’eau par jour, soit le
minimum vital, un Français 150 litres et un A m é ri-
cain 425 litres. Les problèmes de disponibilité quan-
t i t at i ve se doublent d’une inquiétante dégr a d ation de
la qualité de l’eau.Dans certaines régi o n s , elle est si
polluée qu’elle ne peut plus être utilisée, même à des
fins industri e l l e s. Les causes sont multiples: e f flu e n t s
non traités, déchets chimiques, fuites d’hy d r o c a r-
bu r e s , abandons d’ordures, i n fil t r ations dans les sols
de produits chimiques utilisés pour l’agri c u l t u r e ,
e t c. L’ampleur mondiale de cette pollution est diffi-
cile à évaluer car les inform ations manquent dans

Puisqu’on ne peut plus augmenter l’offre d’eau douce – elle devient rare –,
il faut diminuer la demande et le gaspillage. Mais comment?
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Une vision plus précise
De s s a l e m e n t ,méthodes d’irrigation dernier cri, collecte des brouillards: on voit souvent dans

ce genre de prouesses technologiques la réponse aux pénuries d’eau. M a i s, en cherchant
des solutions miracles, hydrologues et hommes politiques perdent l’essentiel de vue: c o m m e n t
utiliser et préserver cette ressource vitale? Face à cette question, le Programme hydrologique
international de l’UN E S C O, le PH I, adopte une approche interdisciplinaire. Il réunit des scientifiq u e s
de 150 pays pour évaluer les ressources en eau,mondiales et régionales, e t , entre autres, i n v e n-
torier les nappes phréatiques contaminées. En même temps, il se concentre sur les réalités cul-
turelles et socio-économiques à connaître pour prendre les bonnes décisions. Par exemple, l e s
réserves contenues dans les nappes phréatiques de Gaza (Autorité palestinienne) sont soumises
à de graves pressions, en partie du fait des récents investissements économiques. Le PH I i n t e r-
vient à deux niveaux: il forme des hydrologues locaux et les aide à évaluer les ressources; il coopère
avec les pouvoirs publics à la mise en place d’un système d’autorisations de pompage de l’eau.

Avec le Conseil mondial de l’eau – un groupe de réflexion international sur les questions
hydrologiques –, le PH I anime aujourd’hui le projet «Vision mondiale de l’eau», l’un des plus
ambitieux dans ce domaine:des centaines de milliers d’hydrologues, de responsables poli-
t i q u e s, d ’ a g r i c u l t e u r s, de chefs d’entreprise et de simples citoyens y participent. Ils vont
prendre part à des consultations publiques pour mettre au point des scénarios régionaux sur
l’évolution de problèmes clés, comme la contamination de l’eau, au cours des 25 prochaines
années. n
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l ’o f f re b a i s s e Houria Tazi Sadeq*

p l u s i e u rs pay s. C e rtains indices permettent cepen-
dant de l’entrevo i r. On estime par exemple que 90%
des eaux usées sont libérées dans les pays en déve-
loppement sans avoir subi le moindre traitement.

Une concurrence accrue
entre les types d’utilisateurs

La situation est particulièrement gr ave dans les
e nvironnements urbains. Or c’est justement là que
les besoins explosent. Pour la première fois dans
l’histoire de l’humanité, les villes vont devenir plus
peuplées que les campagnes et donc consommer des
quantités d’eau toujours plus gr a n d e s. Cet essor de
l’urbanisation contribuera à susciter une concur-
rence accrue entre les dive rs types d’utilisat e u rs
de l’eau. Aujourd’hui, l’agriculture capte 69% de
l’eau consommée dans le monde, l ’ i n d u s t rie 23% et
les ménages 8%. Dans les pays en déve l o p p e m e n t ,
la part de l’agriculture peut même atteindre 80%.

A l’avenir,on s’attend à ce que les besoins des

citadins, de l’industrie et des infrastructures tou-
ristiques augmentent rapidement, au moins autant
que la nécessité de produire plus de denrées agri-
coles pour nourrir la planète.

On a longtemps considéré l’accroissement de
l’offre d’eau comme un problème technique. E t
donc proposé des solutions techniques: m u l t i p l i c a-
tion des barr a g e s , dessalement de l’eau de mer, e t c.
Les idées les plus farfelues ont même circulé, c o m m e
le découpage et le remorquage de morceaux d’ice-
b e r g . Mais aujourd’hui, les solutions techniques
montrent leurs limites.Par exe m p l e , la réalisation de
n o u veaux barrages se heurte à des arguments éco-
nomiques – ils coûtent de plus en plus cher car les
sites les plus rentables sont déjà exploités – et socio-
é c o l o giques – ils pri vent des millions de gens de leur
e nvironnement et déstabilisent les écosystèmes.
R é s u l t at , on construisait en moyenne deux fois plus
de barrages entre 1951 et 1977 qu’au cours de la der-
nière décennie, selon le Wo r l d watch Institute.

L’eau de la fo n t a i n e
g l i s s e, coule et rêve,
l é ch a n t ,p resque muette,
la pierre moussue.

Antonio Machado 
(1875-1939),Espagne

* Juriste marocaine,
présidente de l’Alliance Maghreb-

Machrek pour l’eau,vice-
présidente du Secrétariat

international de l’eau.
La quête de l’eau
dans un puits à Passakongo au
Burkina Faso.
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Pourcentage de la population 
privée d’accès à l’eau potable

et à l’assainissement,
par région (1990-1996)

Région Eau potable Assainissement

Etats arabes 21 30

Afrique subsaharienne 48 55

Asie du Sud-Est et Pacifique 35 45

Amérique latine et Caraïbes 23 29

Asie de l’Est 32 73

Asie de l’Est (hormis la Chine) 13 —

Asie du Sud 18 64

Pays en développement 29 58

Pays les moins avancés 43 64

Durées du renouvellement complet des
eaux

Types d’eau Durée

Eau biologique plusieurs heures

Eau dans l’atmosphère 8 jours

Eau de rivière 16 jours

Eau dans les sols 1 an

Eau de marais 5 ans

Eau de lacs 17 ans

Eau souterraine 1 400 ans

Glaciers 1 600 ans

Océans 2 500 ans

Calottes polaires 9 700 ans

Source: Rapport mondial sur le développement humain 1998 , New York, PNUD S o u r c e : World Water Balance and Water Resources of the Earth, G i d r o m e t e o i z d a t ,L é n i n g r a d ,1 9 7 4

Face à l’impuissance grandissante des hy d r o-
logues et des ingénieurs , un consensus s’est dessiné:
l’offre n’étant plus extensible, ou alors à des coûts pro-
hibitifs pour de nombreux pay s , il faut limiter l’ex-
plosion annoncée de la demande et les gaspillages: o n
estime par exemple à 60% de l’eau consommée les
p e rtes liées à l’inefficacité des systèmes d’irri g at i o n .

Les économistes ont ainsi été amenés à plonger
dans le débat sur l’eau, non sans faire des vagues.
Pour imposer un «usage rationnel» de la ressource,
c’est-à-dire éviter de la gaspiller et préserver sa
qualité, disent-ils, il faut faire payer les consom-
mateurs. Pas question, rétorquent les partisans de
la gr atuité de l’eau, considérée dans de nombreuses
cultures comme un «don du ciel». Et les pauvres?
ajoutent les défenseurs des droits de l’homme et du
droit à l’eau. D’autres questions clés suscitent de
vives controverses:comment calculer «le vrai prix»
de l’eau? Qui doit gérer sa commercialisation?

Des partenariats
entre secteurs publics et privés

M a l gré les oppositions et les incert i t u d e s , le pri n-
cipe de la gr atuité de l’eau est bel et bien remis en
q u e s t i o n . Pour beaucoup, elle est devenue une mar-
c h a n d i s e , qui se vend et qui s’achète. Mais la gestion
de ce pat rimoine partagé ne saurait être laissée aux
seules lois du profit . De nombreux acteurs de la
société civile – ONG, c h e r c h e u rs , groupements com-
m u n a u t a i r e s ,e t c.– se mobilisent pour que les dimen-
sions sociales et culturelles de la gestion de l’eau
soient prises en compte. Même la Banque mon-
d i a l e , le principal promoteur de sa pri vat i s at i o n ,s e
montre prudente sur le sujet.Elle reconnaît la ri c h e s s e
des part e n a ri ats entre les secteurs publics et pri v é s ,
qui se multiplient depuis quelques années.Seul l’Etat
semble en effet en mesure de veiller au respect de
l’équité et de jouer un rôle d’arbitre entre les différents
types d’acteurs : groupes de consommat e u rs ,e n t r e-
p rises pri v é e s , organismes publics.

Dans tous les cas, la nécessité s’impose de
mettre en place des systèmes de régulation de la ges-
tion de l’eau à l’aune de critères autres que pure-
ment financiers. Sauf à dénier le droit à l’eau à des
centaines de millions de personnes. n

+ …
l Une personne peut survivre environ un mois sans manger, mais seulement 

une semaine sans boire d’eau.
l Notre peau est constituée d’environ 70% d’eau.
l Dans la plupart des pays en développement, les femmes et les enfants

parcourent en moyenne 10 à 15 kilomètres chaque jour pour aller chercher 
de l’eau.

l Près de 34 000 personnes meurent chaque jour d’affections liées à l’eau,
comme la diarrhée ou les vers parasitaires. Ce bilan équivaut à celui 
de 100 accidents d’avion par jour!

l Chaque personne a besoin en moyenne de cinq litres d’eau par jour pour boire
et cuisiner mais de 25 autres litres pour son hygiène personnelle.

l Chaque membre d’une famille canadienne utilise en moyenne 350 litres d’eau
par jour contre 20 litres en Afrique et 165 litres en Europe.

l Une vache laitière doit boire environ quatre litres d’eau par jour pour produire
un litre de lait.

l Une tomate est constituée à 95% d’eau.
l Quelque 9 400 litres d’eau sont utilisés pour fabriquer quatre pneus de voiture.
l Environ 1,4 milliard de litres d’eau sont nécessaires pour produire la quantité

mondiale de papier journal utilisée au cours d’une seule journée.

Sources:Initiative pour développement international de l’Université McGill (Montréal,Canada) et Saint Paul Water
Utility (Minnesota,Etats-Unis).

Arrosage de vergers en Provence (France).
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D e combien d’eau un Terrien dispose-t-il en
moyenne? D’un volume deux fois plus petit qu’il y a

50 ans. En 1950,les réserves mondiales (après déduction
de l’eau utilisée par l’agriculture, l’industrie et les
ménages) se montaient à 
16 800 mètres cubes par personne et par an.
Elles sont aujourd’hui tombées à 7 300 mètres cubes et
devraient se limiter à 4 800 mètres cubes dans 25 ans.

Les scientifiques ont mis au point de nombreuses
méthodes pour mesurer les réserves et évaluer la rareté
de l’eau. Dans les cartes ci-contre, le niveau
d’alimentation en eau dit «catastrophique» signifie qu’en
cas de crise, une sécheresse par exemple, il n’y aura
probablement pas assez d’eau pour assurer la survie de
la population. Un niveau «faible» compromet le
développement industriel ou la possibilité de nourrir les
habitants.

Il y a seulement 50 ans, pas un seul pays au monde
n’enregistrait un niveau d’alimentation en eau
«catastrophique».Aujourd’hui,près de 35% de la
population mondiale vit dans cette situation.En 2025,les
deux tiers des habitants de la planète auront des réserves
d’eau faibles, sinon catastrophiques. En revanche, les
régions 
et pays «riches en eau» – l’Europe du Nord,
le Canada, la quasi-totalité de l’Amérique du Sud,
l’Afrique centrale, l’Extrême-Orient et 
l’Océanie – continueront à disposer de vastes réserves.

Cet amenuisement considérable des réserves reflète
l’augmentation continue des besoins d’une population en
expansion, de l’agriculture et de l’industrie. De plus, la
nature est loin d’avoir réparti ses bienfaits de manière
équitable. Plus de 40% de l’eau des fleuves, des roches-
réservoirs et des lacs se trouve concentrée dans six pays:
le Brésil,la Russie, le Canada,les Etats-Unis, la Chine et
l’Inde. En revanche, près de 40% des terres émergées
n’en ont que 2%.

En 2025, les réserves par habitant auront été divisées
par deux en Europe et aux Etats-Unis par rapport à 1950,
et par quatre en Asie et en Amérique latine. Mais le vrai
drame se jouera en Afrique et au Moyen-Orient: l e s
réserves par habitant y auront sans doute été divisées par
h u i t . n

Le monde de la soif 1 9 5 0

1 9 9 5

2 0 2 5

Disponibilité en eau (en milliers de m3 par personne et par an)

1.0 =catastrophiquement basse
1.1 - 2 =basse
2.1 - 5 =très basse
5.1 - 10 =moyenne
10.1 - 20 =élevée
20 =très élevée
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C o u rants c o n t ra i re s
Faut-il privatiser l’eau, en faire une «marchandise» comme une autre? Ceux qui le
pensent y voient aussi un moyen d’éviter son gaspillage. D ’ a u t res s’y opposent,
avançant que les pauvres n’auront plus accès à cette re s s o u rce vitale que l’Etat
doit donc continuer de gére r. Le débat ne fait que commencer. John Briscoe, de la
Banque mondiale, plaide en faveur d’un élargissement du rôle du marché quand
l ’ u n i v e rs i t a i re français Bernard Barraqué en souligne les dangers. Les questions
de Colin Gre e n , qui se définit comme «hydrologue iconoclaste et économiste»,
les poussent dans leurs re t ra n c h e m e n t s.

n
Colin Gre e n :C o n s i d é rer l’eau comme une
re s s o u rce économique suscite de vives
c o n t ro v e rses et de nombreux débats. Quels sont

les enjeux concrets? 
John Briscoe : Il y en a deux. D ’ a b o r d , des ser-

vices comme l’approvisionnement en eau ou l’irri-
g ation ont un coût. L’usager devrait le payer afin
d’assurer notamment leur équilibre fin a n c i e r , t o u t
comme pour les autres serv i c e s. Dans les pays en
d é ve l o p p e m e n t , on dit souvent qu’il faut subve n-
tionner ce service pour que l’eau soit accessible aux
p a u v r e s. M a i s , dans la quasi-totalité des cas, c’est la
composante riche ou puissante de la société qui en
b é n é fic i e : les pauvres ne sont pas desservis par le
réseau et doive n t , en défin i t i ve ,p ayer des ve n d e u rs
d’eau 10 fois plus cher que le coût du service public.

Le deuxième point est plus subtil et contesté.
C’est ce que les économistes appellent la «valeur de
r e n o n c i at i o n » .I m a ginez un bassin commun. En me
s e rvant d’un mètre cube d’eau (même si elle est gr a-
t u i t e ) , j’impose un coût à tous les autres: je les pri ve
de la possibilité d’en faire usage. En termes tech-
n i q u e s , la valeur la plus élevée de l’usage qui se
t r o u ve ainsi interdit est appelée «valeur de renoncia-
tion» ou «coût d’opportunité» de l’eau. La controve rs e

p o rte sur la façon d’aborder ce coût. On a considéré
jusqu’à ces dernières années que l’Etat se devait de
r é p a rtir cette eau. Mais il est apparu ,d o u l o u r e u s e-
m e n t , que les Etats ne sont pas très doués pour rem-
plir cette mission. Il y a d’autres possibilités.L’une est
de fixer un prix que paieront les usagers , donc de
r ationner une ressource rare. Cette approche se
h e u rte à une résistance forte – et justifiée – des inté-
r e s s é s. Une autre solution, plus ori gi n a l e , consiste à
at t ri buer des droits de propriété aux usagers et à
installer des marchés de l’eau. Mais l’eau n’est pas un
«marché libre». Il faut d’ailleurs qu’il soit très régle-
m e n t é . Des marchés informels existent depuis long-
t e m p s ,p a rtout où il y a pénurie d’eau. Et durant les
d e rnières décennies, on a fait d’énormes progr è s
pour créer des marchés offic i e l s , par exemple en
C a l i f o rn i e , au Chili, en A u s t r a l i e , au Mexique.

Bernard Barraqué : L’eau est d’abord une res-
source naturelle et, dans certains cas, elle devient un
bien à la fois économique et social.En Europe,on
n’assigne pas de prix à l’eau dans son env i r o n n e m e n t
n at u r e l . En reva n c h e , le coût d’installation des tech-
nologies qui rendent cette eau utilisable doit, en
partie au moins,être financé par les usagers.

Dans le cadre des lois européennes sur l’eau,
chacun peut prendre gr atuitement de petites quan-
tités d’eau à la source pour ses besoins domestiques.
Pour les réseaux publics, on paye le coût du serv i c e .
La pratique générale consiste à demander aux
c o n s o m m at e u rs une faible redevance forfaitaire pour
le raccordement, ou pour un volume d’eau minimal.
A u - d e l à , ils paient en fonction de ce qu’ils utilisent.

Les usagers non domestiques qui exploitent un
bassin ou le surexploitent devraient, à mes yeux,
p ayer des taxes de prélève m e n t , en particulier pour
l ’ i rri g at i o n . Une très petite redevance sur l’eau uti-
lisée par les agri c u l t e u rs pourrait «libérer» beau-
coup d’eau pour les autres usagers. Mais les inci-
t ations économiques par les taxes sont plus effic a c e s
quand elles sont gérées par des «conseils d’usagers »
plutôt que par une administration centralisée.

Colin Gre e n : La crise de l’eau est-elle vraiment une
crise alimentaire? Est-ce à cause d’une demande

Un marchand d’eau à Jodhpur,
en Inde.
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L’eau coule en fil e t s, e n
ru i s s e a u x , ve rs la
b o u che d’égout du coin
de la ru e, elle stag n e,
s’accumule (…) Puis
elle se cach e, d i s p a ra î t ,
d evient identique à
l ’ a i r, se re s p i re. Et elle
at t riste la lumière. E l l e
a l l o n ge les heures des
a m a n t s, p ro l o n ge la
s o l i t u d e, e n ra c i n e
l ’ i n fo r t u n e.

Jaime Sabines 
(1926-),Mexique

croissante pour irriguer les cultures que nous allons
manquer d’eau?

John Briscoe donne une réponse semblable à celle de
Bernard Barraqué : L’ i rri g ation est le plus grand usager
du monde: l’eau n’est pas seulement prélevée, e l l e
s ’ é vapore et ne revient donc pas au bassin flu v i a l .L e
problème n’est pas de libérer de l’eau pour l’irri g a-
tion mais de s’assurer qu’elle est utilisée effic a c e m e n t .
Cela dit, la crise est en fait très complexe . La pollu-
t i o n , par exe m p l e , pose de plus en plus de problèmes.

Colin Gre e n : Les économistes ont mis au point de
nombreuses méthodes pour déterminer la valeur
des ressources naturelles. Pour certains, un marais
riche en biodiversité par exemple a une valeur
intrinsèque qui ne saurait être mesurée en dollars.
Comment allons-nous inclure ces préoccupations
morales dans les analyses économiques?

John Briscoe: Je ne parlerais pas de «préoccupat i o n
morale» pour un marais, qui est quelque chose que
les gens va l o risent ou veulent avo i r , parce qu’il
fournit toute une gamme de services très impor-
t a n t s , en particulier esthétiques. L’approche logi q u e
est de trouver le moyen d’impliquer toutes les par-
ties intéressées dans une gestion globale du marais
et de l’ensemble de l’écosystème aquatique.

Bernard Barraqué : C e rtains suggèrent qu’en at t ri-
buant un prix aux «services» qu’assure ce marais,
nous pouvons amener chacun à valoriser et à res-
pecter cette ressource. Je ne suis pas d’accord.Les
économistes n’ont pas encore trouvé comment
déterminer la véritable valeur de tout ce que peut
apporter un marais.

Colin Gre e n : Beaucoup d’économistes estiment que
toute consommation d’eau devrait être payée à un
prix égal au coût de sa mise à disposition. Les prix
sont-ils réellement efficaces pour réduire l’usage et
le gaspillage de l’eau?

John Briscoe : Assigner un prix à l’eau et la fa c t u r e r
en fonction du volume utilisé est sûrement un
m oyen efficace de diminuer la demande. C’est vrai,
en tout cas, pour tous les autres biens que nous
consommons.

Bernard Barraqué : Gérer un réseau d’alimentat i o n
en eau n’est pas très onéreux,mais le mettre en place
coûte cher. C’est la raison fondamentale pour
laquelle les pays en développement qui en installent
ont besoin de subventions massives et de prêts bon
m a r c h é , exactement comme les pays déve l o p p é s
a u t r e f o i s. L o rsque les réseaux initiaux sont achevés,
il est alors possible d’augmenter les prix pour cou-
v rir leur maintenance à long term e , comme on le fa i t
en Europe du Nord.

Les compteurs d’eau n’amènent pas nécessai-
rement à consommer moins. La plupart des études
européennes ont montré que la consommat i o n
d’eau pour les usages domestiques – boire, faire la
cuisine et se laver – ne va rie pas en fonction du pri x
d e m a n d é .I nve rs e m e n t , les usages extéri e u rs – rem-
plir la piscine, laver la voiture,arroser le jardin – y
sont sensibles. Aussi devons-nous être pru d e n t s
quand nous tenons des propos généraux sur le
paiement en fonction de la consommat i o n . U n
autre point vaut d’être souligné. Si l’on parle beau-
coup de ce type de paiement pour les particuliers,
on n’a pas porté grande attention aux économies qui
p o u rraient résulter de l’installation de compteurs sur
les grands systèmes d’irrigation.

Colin Gre e n : On parle beaucoup de «marchés de
droits sur l’eau»: le droit de préveler de l’eau serait
ainsi commercialisable. De nombreux pays se
verraient alors contraints de réécrire leurs lois et
d’attribuer un droit de prélever l’eau, ce qui
implique un sentiment de propriété sur cette
ressource. Est-ce souhaitable?

John Briscoe : Là où il y a de l’eau, il y a des droits
implicites sur cette eau et des conflits autour. En
d é finissant officiellement ces droits, nous pouvo n s
établir une méthode plus claire et plus efficace pour
traiter un problème inhérent à la vie humaine.Les
marchés en question ont un succès, par exemple en
C a l i f o rn i e , où des lois ont été votées pour autori s e r
les agri c u l t e u rs à vendre leurs droits sur l’eau à
des villes pendant une sécheresse.Les avantages éco-
nomiques et sociaux de ce système sont clairs.

Bernard Barraqué : En Europe, l ’ i m p o rtance des
eaux «privées» se réduit, mais cela ne signifie pas
qu’elle sont devenues propriété de l’Etat . En général,
les Européens considèrent l’eau comme un pat ri-
moine commun: on peut l’utiliser mais pas la pos-
s é d e r. La plupart du temps, l ’ E t at ne joue pas le
rôle de gestionnaire direct mais fait office de garant,
qui veille à ce que les dive rses cat é g o ries d’usagers par-
tagent les ressources en respectant l’équité, l ’ é g a l i t é
et les principes éthiques.Ce système équilibré est plus
souple que la pri vat i s ation et il peut d’ailleurs s’ac-
compagner de compensations monétaires.

Colin Gre e n : L’argumentation en faveur de la
privatisation est-elle d’ordre pratique, ou
essentiellement idéologique?

John Briscoe : Les deux. C’est un vaste sujet, ave c
beaucoup de grandes envolées confuses. Personne
n’a vraiment privatisé les services des eaux, sauf
l ’ A n g l e t e rre et le Pays de Galles. Nous trouvons plus

Inspection des conduites
d’eau,à Hambourg.
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couramment ce que les Français appellent la «ges-
tion déléguée»: la propriété reste publique, m a i s
des entreprises privées assument toute une série de
tâches dont elles s’acquittent mieux que les agents
de l’Etat . Il n’y a aucune solution réglementaire
m a gique au problème du monopole qui fait de
l’eau soit un bien public, soit un bien privé. Je suis
tout à fait convaincu qu’un système mixte, où les
fonctionnaires surveillent les entreprises concur-
rentes et vice ve rs a, donne le meilleur espoir d’assurer
aux usagers un bon service à un coût raisonnable.

Bernard Barraqué : Je suis d’accord: les systèmes
mixtes sont effectivement supéri e u rs. Une large
gamme de pri vat i s ations partielles existent dans
toute l’Europe occidentale. En prat i q u e , on «pri vat i s e »
quand le service public fonctionne mal. On a alors le
sentiment qu’on n’a pas le choix. En réalité, il y a
d’autres solutions. C e rtains pay s , par exe m p l e ,p o u r-
raient avoir avantage à réunir dive rs types de serv i c e s ,
comme le gaz, l ’ é l e c t ricité et l’eau, dans un même sys-
tème de financement et de fa c t u r ation plus effic a c e .

Colin Gre e n : La participation de la population est
jugée capitale dans le développement durable.
Comment pourrons-nous concilier participation et
privatisation?

John Briscoe : De fins obser vateurs ont soutenu
que le plus grand bienfait de l’introduction du sec-
teur pri v é , c’est justement qu’elle accroît la vigi l a n c e
publique, la transparence et la responsabilité. En
A n g l e t e rre et au Pays de Galles (considérés comme
des modèles de pri vat i s ation de l’eau, bien que,

Valence:
10 siècles d’eaux tranquilles

En matière de droits sur l’eau,les cultivateurs de Valence ne laissent aucune place à l’im-
p r o v i s a t i o n : depuis plus de 1 000 ans, ils s’adressent au Tribunal de las Aguas (le tribunal

des eaux) pour qu’une distribution équitable des eaux de la rivière Tu r i a , à l’est de l’Espagne,
soit garantie.

Sur le parvis de la cathédrale de Valence, huit syndics tranchent à voix haute les conflits
entre agriculteurs sur l’utilisation de l’eau des canaux d’irrigation qui arrosent quelque
17000 hectares des environs de la ville. Cette scène se répète tous les jeudis à midi depuis
l’an 960, lorsque le calife de Cordoue A b d e r r a m á n III a créé ce tribunal de la vallée de
Valence, le plus vieux d’Europe.

Les huit syndics, habillés de noir et accompagnés d’un garde arborant l’emblème de l’ins-
titution,représentent chacun des canaux d’irrigation des eaux de la Turia.Ils ne sont ni avo-
cats ni magistrats professionnels;ils ne rendent pas compte par écrit de leurs verdicts;ils ne
disposent pas de prison pour incarcérer les coupables. Les quelques 1 500 agriculteurs
dépendant de chaque canal élisent leur propre syndic,qui doit être un cultivateur et non un
simple propriétaire. La tâche de ces «magistrats du peuple» consiste à garantir que tous les
cultivateurs de la vallée reçoivent l’eau dont ils ont besoin.Ils appliquent la formule de l’Or-
donnance écrite par Don Ja i m e Ie r en 1238 et toujours en vigueur: «Chacun a droit à l’eau qui
lui revient proportionnellement à la terre qu’il possède.»

Les plaintes les plus fréquemment déposées devant le tribunal ces dernières années
concernent le gaspillage ou le vol de l’eau en période de sécheresse, l’entretien des canaux
pour faciliter la libre circulation des eaux, les dégâts infligés aux cultures pour cause de déver-
sement excessif d’eau sur des terrains voisins, ou encore le non respect des tours d’arrosage
organisés en roulement. n

p e rs o n n e l l e m e n t , je n’en sois pas un admirat e u r
fa n at i q u e ) , les usagers , la presse et la population en
général se sentent beaucoup plus concernés qu’ava n t
la privatisation.

Face à de grandes bureaucraties pesantes, les
u s a g e rs se résignent à un service ineffic a c e . Ils n’ex-
priment pas leurs exigences. Avec la privatisation,
ils paient ce service et n’acceptent pas qu’il soit
mal rendu.Dans beaucoup de pays qui ont connu
la pri vat i s at i o n , les gens commencent à se montrer
tout aussi exigeants à l’égard des services publics.
C’est peut-être l’avantage principal associé à la
gestion privée de l’eau.

Bernard Barraqué : Je ne suis pas d’accord avec
John sur la part i c i p ation de la population en A n g l e-
t e rre et au Pays de Galles. La pri vat i s ation entraîne
une part i c i p ation confli c t u e l l e . En France aussi,
les usagers font moins confiance à la gestion pri v é e .
Cela constitue une bonne raison pour maintenir le
rôle des autorités locales.

I d é o l o gi q u e m e n t , la pri vat i s ation est fondée sur
la «marchandisation» d’un serv i c e . Ce qui fait de
l’usager un client, non un citoye n . En tant que
c i t oye n , l’individu peut, par civisme, se sentir tenu de
limiter sa consommation d’eau, en particulier pen-
dant une sécheresse. Le client, l u i , attend le serv i c e
qu’il a pay é , quelles que soient les circonstances.

Pour gérer un réseau effic a c e m e n t , il faut quan-
tité d’inform ations sur la façon dont l’eau est utilisée.
La participation des usagers assure cette informa-
t i o n , donc diminue en dernière analyse les frais
d ’ e x p l o i t ation du réseau. En même temps, u n
c o n s o m m ateur mieux informé pourrait aussi deve n i r
un citoyen plus exigeant. Les Français, par exe m p l e ,
se plaignent du prix élevé de l’eau. Ils tiennent à
avoir leur compteur individuel, même s’il n’est
guère effic a c e : il leur dira, bien sûr, combien d’eau
ils ont consommé, mais ce qu’ils ne ve rront pas, c ’ e s t
que leur facture couvre les coûts de dépollution
des eaux des usines raccordées aux égouts de la ville,
par exe m p l e , ou de nitrates d’ori gine agri c o l e .S ’ i l s
étaient mieux informés,ces mêmes usagers reven-
diqueraient peut-être en faveur d’une politique de
l’eau plus durable. n

Un projet communautaire
pour la construction d’égouts,
à Ciudad de Guatemala.
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Eau douce: à quel prix?

n
L’aspect n’a pas changé. Le goût non plus.
Même la mauvaise odeur de chlore est toujours
l à , fa m i l i è r e . Ce ve rre d’eau apparemment ordi-

naire devient pourt a n t ,pour les deux millions d’ha-
bitants de Budapest,un bien toujours plus précieux.
De 1991 à 1999, les prix de l’eau ont tri p l é . D a n s
toute la Hongri e , les usagers ont vu leurs fa c t u r e s
d’eau augmenter considérablement. Pa r f o i s , elle a été
multiplié par cinq. Les compagnies des eaux ont été
placées devant cette seule altern at i ve : réduire les
s e rvices ou augmenter les tari f s.

Quarante ans de mauvaise gestion socialiste
ont rendu les Hongrois allergiques à tout centra-
lisme. Entre 1991 et 1994,les services publics des
eaux ont donc été transformés en sociétés par
actions appartenant aux municipalités. Mais leurs
responsabilités sont lourdes: ce sont en effet les
élus locaux qui doivent augmenter les fa c t u r e s
d’eau de leurs électeurs. Et les infrastructures dont
ils ont hérité ont grand besoin d’investissements
m a s s i f s. Le réseau dessert la quasi-totalité de la
p o p u l ation hongr o i s e , mais une très faible partie de
cette eau est traitée après utilisat i o n .A Budapest, p a r
e xe m p l e ,e nviron 70% des eaux usées sont déve rs é e s
chaque année dans le Danube (environ 193 millions
de mètres cubes en 1998),au grand dam des pays
voisins en aval. Aux termes de la Convention de
Sofia de 1994, la Hongrie a accepté de réduire
cette pollution, mais où trouver les trois milliards de
dollars d’investissements requis?

Le privé mieux
que les fonctionnaires

Aussi les municipalités se tournent de plus en
plus ve rs la pri vat i s at i o n . De 1994 à 1997, e l l e s
ont vendu 25% à 50% des actions de six compagnies
des eaux municipales surtout à des investisseurs
é t r a n g e rs. Il y en a plus de 200, mais ces six-là des-
s e rvent environ un quart de la population à l’échelle
nationale.

A en juger par les premiers résultat s , il faudra un
certain temps avant que ces investissements ne se
traduisent par une amélioration des réseaux d’ad-
duction et de traitement des eaux.A Budapest, p a r
exemple, les nouvelles recettes du réseau privatisé
sont censées couvrir non seulement les frais d’ex-
p l o i t ation mais aussi les réparat i o n s , notamment le
remplacement chaque année de 10% des 4 400
k i l o m è t r e s. Or seuls 30 kilomètres de canalisat i o n s
ont été reparés l’an dernier.

Po u rt a n t , la population reste persuadée que le
p rivé va sûrement mieux faire que les fonctionnaires.
De fa i t , la rentabilité du système des eaux a augmenté
dans la capitale au cours des deux dernières années,

depuis qu’une partie des actions ont été achetées,
pour 91 millions de dollars , par un consort i u m
franco-allemand appartenant à la Lyonnaise des
Eaux (groupe Suez) et à Aqua (groupe RW E ) .C e l u i -
ci gère le réseau tandis que la municipalité s’occupe
des problèmes clés, comme les tari f s. L’an dern i e r ,l e
c o n s o rtium a réussi à réduire les coûts d’exploitat i o n
de 12 millions de dollars env i r o n , essentiellement en
r e s t ructurant et en licenciant. Les inve s t i s s e u rs ont
encaissé 75% de l’argent ainsi économisé. Les 25%
restants ont servi à maintenir les prix aussi bas que
possible pour les usagers. Mais les tarifs de l’an der-
nier ont malgré tout augmenté de plus de 20%,
contre 13% ou14% pour l’indice des prix à la
c o n s o m m at i o n .Cette année,après de longues négo-
c i at i o n s , les inve s t i s s e u rs et la municipalité sont arri-
vées à un compromis: une hausse de13%, l é g è r e m e n t
plus que le taux d’inflation prévu.

R é s u l t at net: p e rsonne n’est content. Les inve s-
t i s s e u rs privés sont entrés dans le capital de sociétés
qui continuent à perdre de l’argent. Les élus locaux
craignent le coût politique des hausses de prix. Et
les citoyens se pincent le nez sur des ve rres d’eau qui
leur coûtent plus cher chaque année. n

Gabor Szabo, à Budapest

La santé en bouteille

Ea u :H 2 O. Deux atomes d’hydrogène et un atome d’oxygène, mais également du potassium,
du fer, du sodium,du calcium,du magnésium,des bicarbonates… et parfois des bulles.

Le marché mondial de l’eau en bouteille, dominé par les multinationales Nestlé et Danone,
est un secteur en pleine croissance avec une consommation de plus de 80milliards de litres
par an.

Synonyme de santé et de qualité de vie, l ’ e a u minérale a une définition,acceptée par le
Codex Alimentarius de la FAO, qui sert de référence entre Etats. Elle stipule que les eaux miné-
rales naturelles sont celles qui sont directement extraites du sol,mises en bouteille à proxi-
mité de la source,de composition stable et ayant subi un traitement minimal. Sont donc exclues
les eaux minéralisées ou gazéifiées à posteriori,les eaux médicinales (souvent vendues en
pharmacie et aux effets médicamenteux) ou les eaux simplement mises en bouteille.

Selon les chiffres du centre spécialisé Euromonitor, les ventes mondiales d’eau portant le
label «minérale» ont augmenté de 25,5% entre 1993 et 1997, passant de 46,43 à 58,29 mil-
liards de litres. Les plus grands amateurs sont les Italiens et les Fr a n ç a i s : Ils consomment en effet
plus de 100 litres d’eau minérale par an et par habitant, soit le double des Espagnols (55 litres)
et 20 fois plus que les Japonais (cinq l i t r e s ) .

La situation est bien différente dans de nombreux pays en voie de développement, où la
consommation d’eau en bouteille (souvent vendue dans des bidons) est quasiment obliga-
toire en raison de la mauvaise qualité de l’eau des  réseaux de distribution, lorsqu’ils existent.
Le dernier rapport sur le développement humain du PN U D (Programme des Nations unies pour
le développement) indique que si la totalité de la population mondiale avait accès à une eau
potable et propre, deux millions de vies seraient sauvées chaque année. n

H o n g r i e : le c o û t d’un verre d’eau
La Hongrie plonge dans le maelström de la privatisation, mais ses nouvelles
compagnies des eaux ne sont pas très bonnes nageuses.

Veuille Osiris te
présenter l’eau fra î ch e.

Inscription figurant sur un
monument funéraire égyptien
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Parce que l’eau tue encore trop de pauvres, le parlement sud-africain 
a adopté une loi démocratisant l’accès à cette ressource vitale.

Afrique du Sud: l’eau démocratisée

n
L’année dern i è r e , nombre de Sud-Africains se
sont exprimés lors des auditions publiques sur
la pauvreté, organisées pendant trois mois dans

tout le pays par des organisations non gouverne-
mentales et des Églises. L’une des histoires racon-
tées à cette occasion est encore dans tous les espri t s :
dans un village du nord du Kwa z u l u - N at a l , d e s
femmes qui allaient chercher de l’eau à la rivière ont
été tuées par des crocodiles.

En Afrique du Sud, le manque d’eau est une
question de vie ou de mort . Un tiers environ des 36
millions d’habitants n’ont pas accès à l’eau potable
et près des deux tiers manquent d’installat i o n s
sanitaires de base, dans des régions où les rivières
sont devenues de véritables cloaques. En consé-
q u e n c e , de nombreux enfants souffrent de maladies
liées au manque d’eau et à l’utilisation d’eau polluée.
Et leurs mères ont raconté que, d e vant garder leurs
enfants malades, elles ne pouvaient plus aller tra-
vailler. Mais les choses vont changer: l’Afrique du
Sud vient de se doter d’une nouvelle politique de
gestion de l’eau,considérée comme l’une des plus
progressistes du monde.

Apprendre à partager
La première phase consiste à installer des

pompes collectives pour garantir, d’ici à 2004,
l’accès direct de chaque foyer sud-africain à au
moins 25 litres d’eau propre par jour, à moins de
200 mètres de son domicile.On augmentera aussi
le nombre d’arrivées d’eau dans les maisons et on
multipliera les installations sanitaires – une tâche qui
s’avère difficile car beaucoup de communes n’ont
pas les moyens de payer pour ces nouveaux serv i c e s.

La seconde étape est plus ambitieuse: il s’agit de
démanteler un système qui remonte à l’apartheid,

l o rsque l’eau potable était réservée à une ri c h e
m i n o ri t é . Dans le township de Soweto par exe m p l e ,
on voit souvent des gens porter des seaux ou pousser
de vieilles brouettes chargées de jerricans d’eau.
Dans les banlieues vo i s i n e s , la moindre maison a une
cuisine et deux salles de bain et les jardins sont
a rrosés pendant des heures. De même, dans le
K wa z u l u - N at a l , des femmes meurent tuées par les
crocodiles tandis que des fermiers irriguent leurs
cultures pour presque rien. Ces derniers ont des
droits de ri verains pour un accès à l’eau sur ou à côté
de leurs terr e s , mais ils peuvent aussi puiser à
d’autres sources, grâce aux infrastructures fin a n c é e s
par l’Etat. Les industries, comme celle du bois ou
du charbon, bénéficient également de ces installa-
t i o n s. «Ces secteurs reçoivent aujourd’hui la part du lion
des fonds publics pour l’eau», déclare Mike Muller,
directeur général au ministère de l’Eau. «Il faudra
qu’ils apprennent à partager».

Utilisations
à caractère social

C’est précisément l’objectif de la nouvelle loi,
votée par le Parlement en 1998. Elle remplace les
anciens droits des riverains par des licences accor-
dées pour des utilisations à caractère social de l’eau,
comme le développement économique et la créat i o n
d ’ e m p l o i s. Les licences iront de préférence aux
n o u veaux acteurs de la société,en particulier aux fer-
m i e rs noirs. Un bureau recevra les plaintes de ceux
qui perdront au change.

Le ministre de l’Eau, Kader A s m a l , estime qu’il
faut «libérer l’eau de la tyrannie du propriétaire ter-
ri e n» . Dans le système actuel, à Soweto par exe m p l e ,
les familles noires, riches et pauvres, paient env i r o n
60 cents le mètre cube, que ce soit pour remplir une
piscine ou faire la cuisine.Avec le nouveau système,
le tarif appliqué dépendra de l’usage réservé à l’eau.
Les gens les plus pauvres qui dépendent des pompes
c o l l e c t i ves paieront le mètre cube environ 80 cents
par mois – une partie seulement du prix réel. L e s
d é t e n t e u rs de robinets domestiques auront droit à
une certaine quantité pour les besoins de base à un
p rix subve n t i o n n é .A u - d e l à , le mètre cube coûtera
e nviron 1,6 dollar et il sera encore plus cher pour des
u t i l i s ations de luxe comme le remplissage des pis-
c i n e s.Des taux plus élevés seront aussi fixés pour les
grands propriétaires terriens et les industri e l s.

La simple idée de faire payer l’eau a provoqué
un tollé dans les rangs de l’opposition de droite.
Seuls les deux partis représentant plutôt les Noirs
et les pauvres, l’ANC et le Pa rti de la liberté Inkat h a ,
sont en faveur de la loi. n

Ferial Haffajee, à Johannesbourg

La quête de l’eau dans un
township.

L’eau en sa jeune
limpidité est un ciel
re n ve rsé où les astre s
p rennent une vie
n o u ve l l e.

Gaston Bachelard
(1864-1962),France
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Eau douce: à quel prix?

Mexique: le sucre se met au vert

n
Les efflu ves de sucre chaud et quelques tiges de
canne à sucre à même le sol indiquent le che-
min de la sucrerie San Francisco Ameca,dans

l ’ E t at mexicain du Ja l i s c o, p ays de la tequila, à
7 3 kilomètres de la ville de Guadalajara. Au pre-
mier abord, elle ressemble à beaucoup d’autres
s u c r e ri e s , avec ses hautes cheminées, le bruit de
vapeur et les allées et venues des ouvriers. Un élé-
ment cependant la rend unique:l’usine a considé-
rablement réduit sa consommation d’eau dans son
processus de fabrication.Il y a quatre ans, elle uti-
lisait 15 litres d’eau pour produire un kilo de sucre.
A présent,trois suffisent.

Ce «miracle» représente un véritable salut pour
le fle u ve A m e c a , la principale source d’approv i-
sionnement de la sucrerie et l’un des trois plus
i m p o rtants cours d’eau du Ja l i s c o. «Nous avons amé-
lioré notre système de fa b ri c ation par souci écologique et
é c o n o m i q u e : la préservation de l’eau est capitale,d ’ a u-
tant que son prix augmente chaque jour», e x p l i q u e
M atilde Osorio Cru z , chimiste et chef du laborat o i r e
de fa b ri c ation de la sucreri e . En cinq ans, le prix de
l ’ e a u , élément de base dans la production du sucre,
a été multiplié par 15.

Un Saint-François orne l’entrée de la sucreri e ,
fondée en 1903. Depuis lors et jusqu’en 1994, l a
fa b ri c ation de sucre nécessitait de prodigieux vo l u m e s
d’eau puisés dans le fle u ve A m e c a . L’eau polluée y
était ensuite rejetée. A la différence des métaux ou
autres résidus chimiques nocifs, les dérivés du sucre,
p rincipalement la mélasse, finissent par être absorbés
par le fle u ve , mais au prix d’une grande consomma-
tion d’ox y g è n e , qu’ils «volent» aux poissons et aux
p l a n t e s. Selon Matilde Osori o, ce problème est main-
tenant totalement réglé. «Nous avons commencé par

c o n s t ruire une usine de traitement des eaux, e x p l i q u e - t -
e l l e . Nous avons ensuite opté pour des circuits fe rmés dans
lesquels l’eau circule en permanence au cours des différentes
é t a p e s,éliminant ainsi tout ga s p i l l a ge». En fa i t , le système
est l’exacte transposition du système sanguin, d a n s
lequel le liquide est transformé sans avoir besoin
d’être renouve l é .

Entre autres innovat i o n s ,M atilde Osorio cite un
bassin de refroidissement permettant, entre deux
étapes de traitement, de diminuer la température
très élevée de l’eau avant de la réutiliser. Le bassin
ressemble à une gigantesque fontaine: le système de
réfrigération est constitué d’un ensemble de tubes
perforés au travers desquels l’eau est évacuée puis
refroidie au contact de l’air. Ce système perm e t
d’abaisser la température de l’eau de 45 à 38 degr é s
C e l c i u s. Une fois refroidie, elle est réintroduite
dans le système.

Un modèle
très limité

Ce projet a pu aboutir grâce à l’aide de l’Orga-
nisation des Nations unies pour le développement
i n d u s t riel (ON U D I) . La Chambre nationale de l’in-
dustrie du sucre et de l’alcool,le Groupe des pays
d ’ A m é rique latine et des Caraïbes export at e u rs de
sucre (GEPLACEA) ainsi que l’Université nationale
autonome du Mexique (UN A M) ont également par-
ticipé. Des systèmes similaires ont été développés
dans les sucreries de Motzongoro et El Po t r e r o,
situées dans l’Etat mexicain de Ve r a c ru z . La sucreri e
San Francisco Ameca est l’usine-pilote du groupe
Beta San Miguel. Ce dernier possède quatre autres
s u c r e ries dans le pays qu’il souhaite équiper du
système d’économie de l’eau développé à Ameca.

L’ ON U D I estime que son prêt de 493 000 dollars
sera couve rt en deux ans par la réduction des coûts.
S e r gio Miranda da Cru z , le fonctionnaire de
l’ONUDI chargé des études techniques pour cette
e x p é ri e n c e , veut aller plus loin: «Les résultats sont tel-
lement positifs que notre projet pourrait se transformer
en un véritable progra m m e.Mais nous n’en sommes pas
encore là.»

La récolte de la canne à sucre a commencé en
novembre 1998 et se poursuivra jusqu’au mois de
mai 1999.Les machines fonctionnent nuit et jour.
Avec cette récolte, l’usine produira près de 100 0 0 0
tonnes de sucre et sa consommation d’eau sera de
3 , 1 5 6 mètres cubes par tonne. Les techniciens et les
ouvriers de la sucrerie sont plus que jamais déter-
minés à optimiser la consommation d’eau et à amé-
liorer la qualité du sucre. Le défi du sucre ne par-
tira pas à vau-l’eau. n

Juan Carlos Núñez,à Guadalajara (Mexique)

Dans l’Etat du Jalisco, une sucrerie a divisé par cinq sa consommation d’eau,
tout en réduisant ses coûts de production. Et le fleuve Ameca «respire».

Transformer
les intallations vétustes.
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C’est sous la pression de la Banque mondiale
que la mairie de Calcutta, de tendance marxiste,a
décidé d’élargir l’assiette de cette taxe – jusque-là
payée uniquement par les riches et les entreprises.
En échange, elle a obtenu des prêts qui l’aideront à
rénover ses infrastructures de gestion de l’eau.

La taxe s’appliquera désormais à tous les
immeubles de quatre étages et plus, un type de
résidence cher aux classes moye n n e s. Les nouve a u x
c o n t ri buables représenteront 10% des habitants
de la ville. La recette s’élèvera, espère-t-on, à cinq
millions de dollars par an, qui colmateront quelque
peu le déficit annuel du service municipal des eaux:
17,5 millions de dollars. Actuellement, 5% seule-
ment des part i c u l i e rs paient la taxe . Les usagers pro-
fessionnels ve rsent 95% des 2,4 millions de dollars
qu’elle rapporte chaque année.

Dangereuse
à boire

En même temps, pour réduire les pertes dues
aux fuites de ses antiques canalisations,la munici-
palité a décidé de fermer 600 des 12 000 robinets
publics. C’était jusque-là le seul moyen pour les
pauvres de Calcutta, qui sont 1,2 million, d’avoir
accès à l’eau. Cette mesure ne laisse donc pas d’in-
quiéter les habitants des bidonvilles et les sans-
a b ri : «A u j o u r d ’ h u i , je dois attendre des heures pour
avoir un seau d’eau. S’ils suppriment le robinet, o ù
i rai-je en chercher?» se demande Mohammed Saleem,
du bidonville Entally, dans l’Est de Calcutta.

Pour la municipalité, s’exposer aux critiques de
la population est le prix à payer si elle ne veut pas
renoncer à améliorer son réseau de canalisat i o n s.
En contrepartie de ses dures réformes fis c a l e s , e l l e
espère obtenir l’aide de la Banque mondiale pour
réparer l’ensemble du système d’adduction d’eau
et les égouts de la ville. L’institution financière inter-
n ationale mène actuellement une étude de fa i s a b i l i t é
(qui coûte 2,5 millions de dollars) sur la rénovat i o n
des canalisations (qui pourrait en coûter 200).

Si tout se passe comme prévu, les nouve l l e s
rentrées fiscales aideront à améliorer la qualité de
l’eau autant que la quantité disponible. «A Cal-
c u t t a , il est dangereux de boire directement l’eau du
robinet», estime le spécialiste Arindam Ghosh, de
l’Institut national de recherche sur les techniques
e nv i r o n n e m e n t a l e s. Selon lui, les stations d’épura-
tion existantes ne peuvent éliminer les produits
chimiques dangereux dissous dans l’eau, directe-
ment prélevée dans le Gange,qui est massivement
p o l l u é . Les maladies transmises par l’eau sont donc
fréquentes. n

Tirthankar Bandyopadhyay, à Calcutta

n
Ce n’est pas encore son tour. Dans la longue
queue sinueuse qui s’étire devant le robinet
p u b l i c, R atan Das attend impatiemment de

remplir son seau.Il vit à Topsia,un bidonville de la
zone sud de Calcutta, la capitale du Bengale occi-
dental, en Inde. Comme les 200 autres personnes
qui dépendent du même robinet, il tient absolu-
ment à y arri ver avant que l’eau cesse de couler.
S i n o n , il devra attendre quatre heures de plus, vo i r e
davantage.

Non loin de là, Meenaschi Mukherjee, u n e
ménagère de la classe moyenne, habite un appar-
tement composé d’une seule et unique pièce. Elle
a disposé toute une batterie de récipients sous son
robinet. Elle a besoin de stocker autant d’eau que
possible avant que l’eau s’arrête de couler et que le
robinet se mette à tousser de l’air.

Au tour
des pauvres?

La lutte quotidienne pour l’eau que mènent
Das et de Mukherjee est celle des cinq millions
d’habitants de Calcutta. Ses canalisations obso-
l è t e s , qui datent presque toutes de l’époque coloniale
b ri t a n n i q u e , ne répondent plus depuis longtemps à
la pression d’une population croissante. A p p a u v ri ,
le gouvernement de l’Etat n’a pas les fonds néces-
saires pour réparer ce réseau dégr a d é . R é s u l t at :
l ’ E t at et la municipalité, tous deux de gauche, s o n t
en train d’étendre la taxe sur l’eau aux classes
m oye n n e s. Les pauvres craignent de voir bientôt leur
tour arriver.

Pour trouver les financements nécessaires à la réfection de ses antiques
canalisations, la cité indienne a élargi l’assiette de sa taxe sur l’eau.

L’ e a u , telle une peau
que nul ne peut
bl e s s e r.

Paul Eluard
(1895-1952),France

I n d e : Calcutta c o l m a t e son défic i t

A Calcutta en Inde,
de l’eau sur un mode
incantatoire.
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Eau douce: à quel prix?

n
Pour partager l’eau dans les bassins fluviaux
i n t e rn at i o n a u x , le droit coutumier constitue
une base plus saine que le marché.La guerre

de l’eau aura bien lieu.Des années après avoir été
formulée par des dirigeants comme le roi Hussein
de Jordanie ou l’Egyptien Boutros Boutros Ghali,
cette funeste prédiction est toujours d’actualité. L e
Moyen-Orient et l’Afrique du Nord furent les pre-
mières régions à manquer d’eau dans les années
7 0 .Mais avant de cèder à la panique, examinons un
élément crucial dans ce dossier: les dirigeants de
la région sont parvenus à puiser dans une impor-
tante ressource en eau ignorée des hy d r o l o g u e s :
l’eau virt u e l l e , celle que recèlent des denrées ali-

Les d a n g e rs de l’eau virtuelle
J.A. Allan*

Les pays du Moyen-Orient
et du Maghreb manquent
d’eau. L’importation massive
de céréales permet
d’économiser l’eau
d’irrigation. Ils importent
ainsi de l’«eau virtuelle».
Le spécialiste J.A. Allan
décrit les enjeux de cette
politique, qu’il juge très
risquée. D’autres spécialistes
expriment 
des avis contrastés.

mentaires comme le blé. Les dirigeants de pays qui
n ’ avaient jamais manqué d’eau doivent faire preuve
d’un courage surhumain pour annoncer que les
réserves s’épuisent.Les chefs d’Etat préfèrent pré-
tendre qu’elles sont «suffisantes».C’est un leurre.

Les réserves en eau douce sont certes suffis a n t e s
pour étancher la soif de la population – un mètre
cube d’eau par an et par pers o n n e . Elles peuve n t
aussi couvrir les besoins domestiques et industri e l s
c o u r a n t s , même si tous deux augmentent.Mais elles
sont très loin de pouvoir sat i s faire les besoins astro-
nomiques de l’agri c u l t u r e . Il faut au moins 1 000
mètres cubes d’eau de mauvaise qualité pour pro-
duire de quoi nourrir un individu par an.

*Professeur à l’Ecole des études
orientales et africaines, Université
de Londres

L’eau «v i r t u e l l e»
dans tous ses états

Arrosage matinal dans une pépinière de Palmyre, en Syrie.
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Quel bonheur
de tra ve rser la ri v i è re
d ’ é t é
les sandales à la main!

Buson 
(1715-1783), Japon

Pour ne pas prendre de risques politiques, l e s
d i rigeants évoquent la solution commode de l’«eau vir-
t u e l l e » . Pour obtenir une tonne de blé, il faut 1 000
tonnes (mètres cubes) d’eau. I m p o rter un million de
tonnes de blé équivaut donc à importer un milliard de
tonnes d’eau.Depuis la fin des années 80, le Moye n -
O rient et l’Afrique du Nord ont importé 40 millions
de tonnes de céréales et de fa rine par an. En term e s
d’eau virt u e l l e , c’est plus que la quantité d’eau du Nil
utilisée pour l’agriculture dans toute l’Egypte. C e t t e
eau virtuelle est immédiatement disponible, e t , e n
p l u s , elle ne coûte pas cher. Sur le marché actuel
dominé par les Etats-Unis et l’Union européenne, l e
blé se vend à environ la moitié de son prix de revient.

Des pipelines d’eau dessalée
Le Moye n - O rient et le Maghreb semblent donc

gagner sur tous les tableaux, en important un produit
largement subventionné qui, de plus, fait écono-
miser une ressource précieuse. Mais le fait de

Quantité d’eau nécessaire
à la production d’aliments en Afrique

du Nord et au Moyen-Orient 
Produit Unité Milliers de m3

d’eau par unité

Bovins tête 4

Ovins et caprins tête 0.5

Céréales tonne 1.5

Viande de bœuf tonne 20

Volaille tonne 6

Viande de mouton tonne 10

Citrons tonne 1

Huile d’olive tonne 2

Légumes tonne 1

Racines et tubercules tonne 1

Source: FAO, 1999

dépendre du commerce intern ational pour une res-
source aussi vitale n’est pas socialement acceptable
et ne constitue pas non plus une bonne strat é gi e
p o l i t i q u e .Tous les pays veulent tendre ve rs leur auto-
s u f fisance alimentaire.A i n s i , dans les Emirats arabes
u n i s , des kilomètres de pipelines alimentent en eau
dessalée les fermes les plus reculées du désert et on
t r a n s p o rte de la terre d’un endroit à un autre pour
c o n s t ruire de nouvelles exploitations agri c o l e s.

Jusqu’en 1991, l’Arabie saoudite a utilisé d’im-
p o rtantes quantités d’eau fossile – extraordinaire-
ment pure mais non renouvelable – pour faire pousser
du blé.En Libye , le «Grand Projet de rivière art i fic i e l l e »
consiste à pomper l’eau en profondeur au nord du pay s
et à la transporter par des conduites souterraines jus-
qu’aux abords de la Méditerr a n é e , pour irriguer 200
000 hectares. Coût estimé: 25 milliards de dollars.

Ces exemples sont extrêmes. Mais en Egypte, o ù
e nviron 90% du budget consacré à l’eau va à l’agri-
c u l t u r e , 7,5 millions de tonnes de céréales, soit 7,5

Récolte de blé en Syrie.

L’art d’irriguer les champs 
de tomates en Israël.
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Eau douce: à quel prix?

n
Autant chercher à faire jaillir l’eau d’un rocher!
Les hauts responsables de tout le Moye n - O ri e n t
refusent d’évoquer publiquement le problème de

l’eau virt u e l l e .Même les experts sont réticents à s’ex-
p rimer sur ce sujet. Pourquoi ce silence? Des stat i s-
tiques nullement secrètes révèlent clairement que le
M oye n - O rient accroît ses import ations de blé,et tout
indique que ce commerce continuera: les Etats cher-
chent à compenser la raréfaction de leurs ressources
en eau par l’import ation de céréales immédiat e m e n t
d i s p o n i b l e s , et dont les cours sont bas.

D ’ é ventuelles solutions technologiques au pro-
blème du manque d’eau semblent peu probables.
Avec la chute des prix du pétrole qui menace leurs
finances publiques, même des pays riches comme

l’Arabie Saoudite ont de plus en plus de mal à s’offri r
le dessalement de l’eau de mer.

Ce silence est en partie dû au climat politique,
o b s e rve Mamdouh Shahin, professeur égyptien de
génie civil installé aux Pay s - B a s , très respecté au
M oye n - O rient pour ses analyses de la situat i o n
hy d r o l o gique de la régi o n . «P l u s i e u rs négo c i ations sont
en cours sur dive rses problèmes de sécuri t é ,incluant le pro-
blème du part a ge de l’eau.Toute info rm ation relat i ve à la
p é n u rie est sensible»,d i t - i l .

Autre explication: les hydrologues et les déci-
d e u rs locaux n’aiment pas le concept d’eau vir-
tuelle.Ils bondissent quand ils entendent dire que
les Etats devraient importer des céréales au lieu
de les faire pousser. Certes, la région affronte une

Un mirage économique?

Quantités estimées d’eau virtuelle
contenues dans les produits

alimentaires importés en Afrique du
Nord et au Moyen-Orient (1994)

Pays Importations nettes
en milliers de m3

Algérie 12 397
Bahrein 680
Egypte 18 171
République islamique d’Iran 11 519
Irak 2 180
Jordanie 3 467
Koweit 2 784
Jamahiriya arabe libyenne 3 237
Mauritanie -2*
Maroc 2 419
Arabie Saoudite 13 863
Syrie 1 014
Turquie -3 468*
Emirats arabes unis 3 362
Yémen 3 375

* Les chiffres négatifs indiquent que les exportations excèdent les
importations. Ainsi,la Mauritanie est exportateur net de bétail et la Turquie
de céréales et de bétail. Source: FAO, 1999

milliards de mètres cubes d’eau virtuelle, ont été
importés l’année dernière pour nourrir les 63 mil-
lions d’habitants de ce pays.

En minimisant le rôle de l’eau virt u e l l e , les pay s
c o n c e rnés risquent de sous-évaluer le prix de l’eau,
évitant ainsi de prendre les mesures impopulaires qui
s ’ i m p o s e n t . En Egypte, l’eau d’irri g ation est presque
gratuite,ce qui revient extrêmement cher. Utilisée
dans l’indu s t rie ou dans les serv i c e s , la même eau
p o u rrait rapporter 100 fois plus. Mais politique-
m e n t , la transition est délicat e . Près de 40% de la
p o p u l ation active travaille dans l’agriculture et la
p l u p a rt des paysans ont moins de deux hectares
c h a c u n . On ne peut pas s’attendre à ce que, du jour
au lendemain, ces gens acceptent de payer l’eau ou
d’abandonner leur mode de vie actuel. Il faut du

temps pour changer leur perception de l’eau et pour
d é velopper une économie dive rs i fiée qui créerait de
n o u veaux emplois dans d’autres secteurs.

A ce titre, Israël constitue un exemple intéres-
sant.Dans ce pays qui s’était engagé à faire fleurir
le désert , les systèmes d’irri g ation dont disposent les
a gri c u l t e u rs sont des plus effic a c e s.Au cours des 10
d e rnières années, le gouve rnement a démontré
qu’il était possible de réduire les quantités d’eau
nécessaires aux cultures. C’est l’un des rares pays au
monde à facturer une bonne partie de son coût de
livraison (40%). Il faudrait toutefois doubler ou
tripler son prix actuel pour couvrir son coût réel.

D’autres pays de la région,comme la Jordanie,
la Tunisie ou le Maroc, commencent à adopter la
même approche. Le commerce de l’eau virtuelle
peut permettre de gagner du temps et de réduire les
tensions sociales inhérentes à tout régime transitoire.
Ou bien ce commerce peut servir à éluder un pro-
blème bien réel. n

En Egypte, le fellah n’a guère
d’autres choix que l’irrigation
traditionnelle.
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Comme le monde était
va s t e, les arbre s
p ro ches des cieux,
et comme était cl a i re
dans l’eau la lune
p ro ch e !

Meng Hao-jan
(689?-740),Chine

c rise de l’eau. C e rt e s ,i m p o rter du blé est un moye n
efficace d’y remédier. Mais les pays du Moye n -
Orient doivent-ils pour autant saborder leur agri-
culture, ou encore facturer à leurs cultivateurs le
coût réel de l’irrigation?

«Je ne suis pas d’accord avec ceux qui suggèrent que
nous devrions compter entièrement sur l’eau virtuelle pour
n o u rrir nos p o p u l at i o n s, déclare M. S h a h i n . L’eau vir-
tuelle est une solution parmi d’autres.Nous devons exploiter
toutes les solutions: c o n s e rver et développer des sources d’eau
t raditionnelles et non tra d i t i o n n e l l e s,par exemple la collecte
du brouillard, ou le recy c l a ge des eaux de dra i n a ge issues
de l’irri gation et des effluents des villes.»

Ne pas ruiner
les agriculteurs

L’ a u t o s u f fisance alimentaire du Moye n - O rient est
peut-être un objectif impossible à atteindre mais ce
n’est pas pour autant que les Etat s , estime M. S h a h i n ,
d o i vent renoncer à améliorer les rendements agri-
c o l e s. «Les import ations alimentaires sont plus strat é gi q u e s
que les import ations de pétrole,d i t - i l . On peut vivre sans
p é t r o l e ,mais pas sans nourri t u r e » . Une éventuelle déci-
sion des pays producteurs de blé de ne plus subve n-

tionner leurs agri c u l t e u rs ,s o u l i g n e - t - i l ,e n t r a î n e r a i t
une hausse des prix et rendraient les pays import a-
t e u rs encore plus vulnérables.

Les méthodes d’irri g ation utilisées actuelle-
ment gaspillent souvent l’eau, et son prix très bas
n’incite guère à introduire des technologies plus effi-
caces qui réduiraient le gâchis. Mais la solution,
selon M. Shahin, ce n’est pas de ruiner les agri-
c u l t e u rs en leur facturant l’eau qu’ils utilisent. C ’ e s t
d ’ i nvestir dans des dispositifs plus perform a n t s ,
comme le goutte-à-goutte: des tuyaux perforés ins-
tallés juste au-dessous de la surface du sol libèrent

de petites quantités d’eau à la racine des plantes, c e
qui réduit l’éva p o r ation et les pertes par infil t r at i o n .
Le vrai problème, c’est de trouver les capitaux
nécessaires pour financer ces projets.

M . Shahin note aussi qu’une tari f i c ation de
l’eau se heurterait à de fortes objections religi e u s e s :
«Selon le Coran,si quelqu’un a besoin d’eau mais n’a
aucun moyen de la paye r, on doit lui en donner au nom
de la miséricorde de Dieu.Dans des pays comme l’Egy p t e
et la Syrie,on considère les fleuves comme un don de
D i e u .E t , puisque les gens sont trop pauvres pour dédom-
m a ger l’Etat des frais d’adduction de l’eau,on considère
qu’ils n’ont rien à payer.»

Du blé, ou des fruits
et des légumes?

Le concept d’eau virtuelle est tout aussi contes-
table d’un point de vue économique, à en croire Ja d
Isaac, directeur général de l’Institut de recherche
appliquée de Jéru s a l e m , o r g a n i s ation à but non
lucratif qui œuvre pour le développement durable
dans les territoires palestiniens. «Nous parl o n s , d i t -
il, d’eau virtuelle dans nos importations, nous devons
aussi penser à celle qui est dans nos export ations (de fru i t s
et légumes) ve rs l’Europe et les Etat s - U n i s.» Pour Isaac,
il ne s’agit pas de sacrifier les agriculteurs mais de
s avoir ce qu’ils devraient produire en pri o ri t é : du blé
pour la sécurité alimentaire ou des cultures com-
merciales à forte rentabilité comme les fruits et
légumes? Il estime que l’Etat est tenu de fournir de
l’eau gr atuitement pour les usages ménagers. M a i s
l ’ a griculture est une activité professionnelle: l e s
c u l t i vat e u rs devraient donc payer l’irri g at i o n ,s e l o n
l u i . «Il va falloir en passer par là mais progr e s s i ve m e n t .
On ne peut pas transformer du jour au lendemain un
p ays en voie de développement en un pays industri a l i s é» .

Même un pays hautement développé comme
I s r a ë l , qui reçoit une aide considérable des Etat s -
Unis et d’autres gouve rnements occidentaux, n ’ a
pas mis en œuvre une politique agricole vraiment
e f ficace sur le plan économique. «En Isra ë l , le go u-
ve rnement continue de subventionner l’eau» ,r e m a r q u e
J. I s a a c. Dans la régi o n ,o b s e rve - t - i l , Israël a l’un des
pourcentages les plus élevés d’agriculture irri g u é e
– environ 50% de sa surface cultivable –, m a i s
cette agriculture contri bue pour moins de 2% à son
é c o n o m i e . En reva n c h e , le secteur agricole pales-
tinien pèse environ 20% de l’économie des terri-
t o i r e s , a l o rs que 6% seulement des terres arables
sont irri g u é e s.

«La politique des Israéliens n’a pas de sens, p o u rs u i t
J. Isaac. Ils devraient rendre l’eau qu’ils prennent aux
Pa l e s t i n i e n s, qui peuvent l’utiliser pour leur propre déve-
l o p p e m e n t». Avec un produit national brut d’en-
viron 17 000 dollars par tête, raisonne-t-il, Israël
peut se permettre d’orienter son économie ve rs les
technologies de pointe et réduire sa dépendance à
l’égard du secteur agri c o l e . Le PNB palestinien, l u i ,
est d’environ 1 000 dollars par tête et repose sur
l’agriculture. Les Palestiniens doivent donc conti-
nuer à la développer à court term e , tout en édifia n t
peu à peu une base industrielle. n

Amy Otchet

Les importations alimentaires
sont plus stratégiques que
les importations de pétrole;
on peut vivre sans pétrole,
mais pas sans nourriture

Le goutte-à-goutte, ou
comment éviter le gaspillage.
Ici près d’Amman,en Jordanie.



Eaux sans fro n t i è re s :
le m a rc h é
ou la c o u t u m e
Joseph W. Dellapenna*
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Eau douce: à quel prix?

Le barrage du roi Talal 
fournit de l’eau aux fermes 
de la vallée du Jourdain.

n
Faut-il s’en étonner? Le mot «ri val» vient du lat i n
ri va l i s,qui désigne les habitants de ri ves opposées
d’un même fle u ve . Les 214 plus grands bassins

fluviaux de la planète, où vivent environ 40% de la
p o p u l ation mondiale, sont tous utilisés par plusieurs
p ay s.Aussi cordiaux et coopératifs fussent-ils, ils ont
t o u j o u rs eu du mal à dégager des compromis sur leurs
eaux de surface transfrontalières.

Dans un monde qui tâtonne pour résoudre les dif-
férends sur l’eau, une idée commence à faire son
c h e m i n : instaurer un système commercial, un marché
de l’eau. Mais s’en remettre à cette solution pour
résoudre des problèmes de souveraineté et de contrôle
des ressources en eau est un choix dangereux. N o u s
f e rions mieux de nous appuyer sur le c o rp u s j u ri-
dique intern ational que les Etats ont lentement éla-
b o r é , à partir de principes vieux de plusieurs siècles.

En premier lieu, les Etats ont compris que l’eau
est une ressource trop vitale pour être gâchée par la
guerre. Dans l’ensemble, les infrastructures en la
m atière ont peu souffert des nombreux conflits
a rmés du X Xe s i è c l e . Au cours des trois guerr e s
entre l’Inde et le Pakistan par exe m p l e , les deux pay s
auraient pu se servir de l’eau comme d’une arme
r e d o u t a b l e . Non seulement ils ne l’ont pas fa i t ,
mais ils ont toujours respecté leurs accords de par-
t a g e , y compris aux pires moments de la bat a i l l e .
Depuis les années 20,un climat de violence, p o n c t u é
de guerres ouve rtes entre Israël et ses voisins arabes,
règne sur la vallée du Jo u r d a i n .Mais on peut compter

sur les doigts d’une seule main le nombre de fois où
les ressources en eau ont été spécifiquement visées.

Cependant, l’absence de «guerres de l’eau» ne
signifie pas qu’aucun conflit sérieux ne couve, en
p a rticulier dans les régions arides comme le Proche-
O ri e n t . Les maigres réserves existantes y sont sou-
mises à une pression sans précédent, du fait de la

Pour partager l’eau 
dans les bassins flu v i a u x
i n t e r n a t i o n a u x , le dro i t
coutumier constitue une base
plus saine que le marc h é .

* Professeur de droit international,Université de Villanova,
Pennsylvanie, Etats-Unis
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Tu te tro m p e s :
dans le Ti gre, l ’ a s s o i f f é
ne tro u ve
point de ch e m i n
menant à l’eau,
ni aucune prov i s i o n
dans son écume.
( … )
Et toi, tu es penché tel
un jonc
sur la ri ve sauvage,
appuyé sur ta main.
Le seul viatique qui te
re s t e,
sont tes paumes que tu
m o rds de ch agri n
et la seule eau,
tes pleurs qui se
r é p a n d e n t .

Ibn Babik 
(† 1020),Bagdad

croissance démogr a p h i q u e , de l’évolution des modes
de vie et des progrès de l’industri a l i s at i o n . Les dif-
férends sur le partage de l’eau dans la région resur-
gissent régulièrement à travers des affrontements
d i p l o m at i q u e s , voire de façon plus spectaculaire. D e
manière plus générale, toute eau transfrontalière fa i t
l’objet de convoitises et les pays ri verains surve i l l e n t
attentivement les volumes que chacun utilise.

Le marché est-il le mécanisme idoine pour régler
les désaccords sur le contrôle et la meilleure gestion
la plus efficace de l’eau? L’idée est à la mode. Il s’agi-
rait de lancer un nouveau commerce, où les pay s
riches en eau en vendraient aux autres. En théori e ,l e
marché est garant de l’efficacité et de la paix. Les Etat s
éviteraient donc de gaspiller ce qu’ils auraient payé fort
c h e r.Et quand l’un d’eux empièterait sur la «propri é t é »
d’un autre, ce dernier pourrait lui intenter une action
en justice et se faire indemniser.

Qui est
le propriétaire?

Il y a 20 ans,ce raisonnement n’aurait été pris au
s é rieux que par de rares experts ou responsables
p o l i t i q u e s. Ce n’est plus le cas aujourd’hui:de gr a n d e s
institutions comme la Banque mondiale et d’autres
organismes multilatéraux s’en font les avo c at s. L e u r
enthousiasme reflète le triomphe du «marché libre»
à l’occidental: il est admis qu’il n’existe aucune autre
a l t e rn at i ve crédible pour gérer les ressources de
manière effic a c e . Les partisans du marché oublient
un élément cru c i a l : l’eau est un milieu ambiant.
Comme l’air, mais contrairement aux autres res-
sources nat u r e l l e s , elle se déplace et ne respecte pas
les frontières.Aucune entité isolée ne saurait donc la
c o n t r ô l e r. O r ,pour qu’un marché fonctionne, il fa u t
d é finir les droits de propriété de chacun sur les biens,
avant d’en faire le commerce. Mais qui est le pro-
p riétaire d’une ressource qui s’amenuise ou gr o s s i t
quand elle passe d’un pays à l’autre?

Il y a eu très peu d’authentiques marchés de l’eau
dans l’histoire. On ne voit pas pourquoi ils se multi-
plieraient à l’ave n i r. D ’ a i l l e u rs , il suffit de se pencher
un peu sur la vallée du Nil pour en cerner les limites.

Le Nil Bleu coule de l’Ethiopie ve rs le Soudan,
puis en Egypte. Comme souve n t , les pays situés en
aval sont plus prospères et développés que ceux
qui sont en amont. Les petites rivières qui viennent
grossir le fle u ve apportent de l’eau et des nutri-
m e n t s. Le bassin d’aval est donc plus fert i l e . De plus,
il est en général assez plat alors que le haut bassin
est montagneux. R é s u l t at : la mise en valeur agri c o l e
du premier est plus fa c i l e . De fa i t ,l ’ E g y p t e , avec un
produit intérieur brut (PIB) de 630 dollars par
habitant et par an, est plus riche que le Soudan (540
d o l l a rs ) , q u i , à son tour, d e vance largement
l’Ethiopie (120 dollars).

Reste que l’Ethiopie a l’eau la première. O n
pourrait donc croire que son gouvernement est en
position de force, qu’il peut faire ce qu’il veut du Nil
B l e u :c o n s t ruire un barr a g e , par exe m p l e , ou installer
des systèmes d’irrigation. Mais l’Ethiopie est trop
pauvre pour financer ce type d’infrastructure à elle
toute seule. L’ E g y p t e , qui redoute de voir modifie r

Quatre fleuves internationaux

Le Jourdain
Le fle u v e. Long de 93 km, le Jourdain traverse une partie
du territoire de quatre Etats très impliqués dans des
c o n flits régionaux depuis un demi-siècle: I s r a ë l , la Jordanie,
le Liban et la Syrie. Il naît de la confluence de quatre tor-
r e n t s : le Ya r m o u k , qui prend sa source en Syrie; le Banias
sur le plateau du Golan syrien occupé par Israël;le Has-
bani au Sud-Liban occupé par Israël;et le Dan en Israël.
Depuis la guerre de 1967 et la création d’une zone de
sécurité au Sud-Liban au début des années 80, Israël est
en amont du réseau fluvial du haut Jourdain. La Syrie, e l l e,
est en amont sur la rivière Yarmouk.
P roblèmes et pers p e c t i v e s. Riverains en aval d’Israël
et de la Syrie, la Jordanie et les Palestiniens ont la situa-
tion la plus inconfortable du bassin. La dépendance de
la Jordanie à l’égard du réseau fluvial est particulièrement
l o u r d e : à part quelques rares oueds – cours d’eau à sec
sauf durant la saison des pluies –, ce pays ne dispose
d’aucune autre source importante d’eau douce. Par trois
fois (en 1953-1955, en 1976-1981 et en 1987-1990), o n
a tenté d’internationaliser la gestion de l’eau. Mais ce
projet a toujours échoué à cause de l’incapacité à inclure
tous les Etats riverains dans un accord.

Un groupe de travail sur les ressources hydrauliques
a été constitué en 1995 et 1996, dans le cadre du pro-
cessus de paix au Proche-Orient. Miriam R. L o w i , s p é-
cialiste de la politique de l’eau au Centre d’études inter-
nationales de l’université de Princeton (Etats-Unis),
estime qu’«aucun accord sur l’eau ne sera mis en œuvre
tant que le conflit politique n’aura pas été réglé» .

Quatre fleuves internationaux

Le Nil
Le fleuve. Avec ses 6 700 km,depuis sa source la plus

reculée jusqu’à son delta en Méditerranée, le Nil arrose

un dixième du continent africain. Le système fluvial se

compose de deux principaux affluents:le Nil blanc et le

Nil bleu, qui prennent respectivement leur source dans le

lac Victoria (Ke n y a ,R wa n d a ,Ta n z a n i e, Ouganda) et le lac

Tana (Ethiopie). Les neuf pays du bassin du Nil sont le

R wa n d a , le Burundi, la République démocratique du

C o n g o, la Ta n z a n i e, le Ke n y a , l ’ O u g a n d a , l ’ E t h i o p i e, l e

Soudan et l’Egypte.

P roblèmes et pers p e c t i v e s. La plus grande partie des

eaux du fle u v e, dont le débit est estimé à 84 milliards de

mètres cubes par an, est utilisée par l’Egypte, en vertu

d’un traité signé en 1959 avec le Soudan: il alloue aux

deux pays des volumes d’eau du Nil qui, r é u n i s, r e p r é-

sentent près de 90% du débit annuel du fle u v e. Les pays

en amont, comme l’Ethiopie, veulent aménager le cours

du Nil afin d’assurer une certaine prospérité économique

à leur population en expansion; ils contestent les pré-

tentions égyptiennes et soudanaises.
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Eau douce: à quel prix?

le débit du Nil Bleu, pèse de tout son poids politique
sur les institutions multilatérales de financement,
comme la Banque mondiale, pour bloquer les
demandes d’aide de l’Ethiopie en vue d’aménager
le fle u ve . (La situation est peut-être en train d’évo-
l u e r: le gouve rnement égyptien a récemment laissé
passer à la Banque mondiale une demande éthio-
pienne de financement pour un projet d’irrigation
de petite envergure.) 

Scandale!
En dernière analyse, l’Egypte revendique un

droit absolu à l’intégralité du fle u ve . En ve rtu de ce
p ri n c i p e , l’Ethiopie ne devrait rien faire qui affecte
le débit et la qualité des eaux coulant vers le terri-
toire égyptien. Ce qui lui interdit de déve l o p p e r
son agriculture et la condamne à rester dépendante
de l’aide alimentaire intern ationale en cas de fa m i n e .

Imaginons que l’Egypte et l’Ethiopie décident
d’instaurer un marché de l’eau. Comment résou-
draient-elles leur différend? En théorie, l’Ethiopie
pourrait acheter à l’Egypte le droit d’aménager le
fle u ve mais en pratique le prix serait sans doute pro-
h i b i t i f. Seconde altern at i ve : l’Egypte indemnise-
rait l’Ethiopie pour qu’elle renonce à aménager le
Nil Bleu, mais ce scénario est tout aussi impro-
bable, puisque l’Egypte s’estime «propriétaire» de
l’eau qu’elle utilise.

Le défaut majeur de toute «solution» par le marché,
c’est l’impossibilité de déterminer clairement qui
possède quoi. C e rtains groupes d’experts et de res-
ponsables politiques israéliens et jordaniens aime-
raient instaurer un commerce de l’eau dans la régi o n .
Mais les Israéliens, qui contrôlent le Jourdain à la

s o u r c e , d i s e n t : «Les Palestiniens devront nous acheter
l ’ e a u» . Et les Palestiniens rétorquent: «Les Israéliens nous
ont volé cette eau, ils va falloir qu’ils nous la paye n t» .

Admettons que deux pays parviennent à régler
tous leurs différends et se lancent dans le com-
merce de l’eau. Que se passerait-il pour les tiers,
situés en aval? L’eau n’a rien à voir avec les res-
sources minières, par exe m p l e . La Russie peut
extraire du charbon et le vendre dans le monde
e n t i e r , ses voisins le remarquent à peine. M a i s
essayez donc de vendre un morceau de fleuve sans
que vos voisins en aval ne crient au scandale!

Pendant des années, les Turcs ont projeté de
vendre l’eau de l’Euphrate à Israël.Ce fleuve est à
près de 98% alimenté par les pluies et les neiges qui

tombent sur la Turquie.Et le pays a fait construire
l’un des plus grands barrages d’Asie pour le retenir
et le contrôler. Mais le gouve rnement d’Ankara
n’a pas les moyens de financer entièrement les
i n f r a s t ructures nécessaires pour l’utiliser à des fin s
d ’ i rri g at i o n . Il pourrait vendre cette eau à Israël
ou à d’autres Etats arabes en faisant passer un pipe-
l i n e , à trave rs la Syri e , jusqu’à la vallée du Jo u r d a i n
ou la péninsule arabique. Une autre solution, p e u t -
être plus réaliste, consisterait à acheminer l’eau par
pipeline jusqu’à la côte méditerranéenne de la Tu r-
quie puis par bateau jusqu’en Israël.

Deux grands types
de plaignants

Ce commerce aurait de gr aves répercussions
sur l’Irak et la Syri e , q u i , en aval de la Tu r q u i e ,
sont dépendants de l’Euphrat e .I m a ginons en effet
que la Turquie utilise le réservoir du barrage pour
irriguer ses terres. Les pays en aval y trouveraient
leur ava n t a g e , car une bonne partie de la ressource
leur reviendrait: l’eau de ruissellement des surfa c e s
i rriguées retournerait grossir l’Euphrate et l’eau
d’évaporation du réservoir et des champs resterait
dans la région, en vertu du cycle naturel de l’eau.
Mais en transférant la ressource en dehors de la
va l l é e , les Turcs pri veraient l’Irak et à la Syrie de ces
avantages et ne leur laisseraient qu’une possibilité:
payer l’eau à laquelle ils pensent avoir droit.

A mon av i s , pour résoudre les problèmes de
p é n u rie d’eau, il faut non pas instaurer un marché,
mais affermir les règles de partage qui existent dans
le droit coutumier intern at i o n a l .Vous allez vite saisir
ce concept: supposons que deux villages soient séparés
par un champ. Pour se rendre de l’un à l’autre, les gens
tracent peu à peu à trave rs ce champ un itinéraire
p r é c i s , le plus court ou le plus fa c i l e . Ils ouvrent ainsi
une piste, qui devient une route. F i n a l e m e n t , tout le
monde s’accorde à y voir la seule voie publique légi-
time reliant les deux villages,même si personne ne se
souvient de son ori gi n e .Tous ceux qui empruntent un

Pour résoudre les problèmes de pénurie d’eau,
il faut non pas instaurer un marché, mais affermir les
règles de partage qui existent dans le droit
coutumier international

Le barrage Ataturk,
en Turquie.
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Nous demeuri o n s
sur un tapis de fle u rs
au bord du Nil; l e s
o n d e s
le tra n s fo rmaient en
un visage
plein de ri d e s.

Baha al-Din Zuhayr 
(† 1258),Égypte

autre itinéraire sont alors considérés comme en infrac-
t i o n : une norme juridique est née.

A u j o u r d ’ h u i , l’accès aux réserves d’eau douce
transfrontalières fait l’objet d’un corpus conséquent
de droit intern ational coutumier. Il se renforce au fur
et à mesure que les cas se multiplient et que les plai-
gnants invoquent certaines règles juridiques pour
faire valoir leurs droits.Tous les Etats s’entendent sur
un point: seuls les pays ri verains d’un fle u ve – ceux
qu’il trave rse ou qu’il borde – ont le droit d’utiliser
ses eaux, sauf accord part i c u l i e r. Mais au-delà, il y a
deux grands types de plaignants. Les pays situés en
amont partent d’un principe de «souveraineté terri-
t o riale absolue»: ils exigent le droit d’utiliser l’eau
comme ils l’entendent, sans se soucier des autres
E t ats ri ve r a i n s. Les pays situés en ava l , en reva n c h e ,
r e vendiquent en général l’«intégrité absolue du fle u ve » :
ils veulent empêcher les Etats en amont d’affecter en
quoi que ce soit le débit ou la qualité des eaux.

«Utilisation équitable»
Pour concilier ces reve n d i c ations contradictoires,

on recourt en général au concept d’«utilisation équi-
t a b l e » .Tous les Etats ri verains reconnaissent que les
autres ont le droit d’utiliser l’eau de la source com-
m u n e . Mais ils doivent en même temps s’assurer qu’il
ne gênent pas de façon exagérée les autres Etat s ,
situés plus en ava l . Selon ce pri n c i p e , les pays se
mettent en général d’accord sur les volumes d’eau
auxquels chacun a droit. Pour les déterm i n e r , i l s
s’appuient sur des critères plus ou moins subjectifs:
les pratiques qui ont prévalu jusque-là ou les surfa c e s
i rrigables de chacun. Ils prennent également en
compte des fa c t e u rs plus «objectifs», comme la crois-
sance démographique et l’augmentation des besoins
en eau qu’elle provo q u e .

Le droit coutumier fait ce que le marché ne
peut pas fa i r e : il reconnaît la nature unique de
l ’ e a u . Au lieu d’essayer de déterminer qui «pos-
sède» quelle proportion d’un fleuve, il établit un
ensemble de règles en vue de le partager. Il faut

cependant reconnaître que ces lois inform e l l e s
posent au moins deux problèmes. D’abord, elles
sont trop floues pour déterminer la «juste» part
d’un Etat. Ensuite, il n’existe pas de mécanisme
neutre pour les faire respecter. En cas de violation
des règles du jeu, on n’a souvent qu’un seul recours :
la vendetta.Mais ces questions se posent toujours
en droit coutumier. Et il arrive un moment où les
règles doivent être écrites et codifiées.

J u s q u ’ i c i , les Etats ont conclu des centaines
d’accords, où ils s’efforcent de définir le partage
équitable de telle ou telle voie d’eau. La commu-
nauté internationale a fait un grand bond en avant
il y a près d’un an et demi en approuvant,par 104
voix contre trois, la Convention des Nations unies
sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau
internationaux à des fins autres que la navigation,
des voies d’eau intern at i o n a l e s. Cette loi-cadre
r é gira le partage intern ational des eaux douces
quand elle aura été rat i fiée par 35 pays – ce qui pour-
rait prendre plus de 10 ans. Elle énonce un ensemble
de critères pour codifier la règle d’utilisation équi-
t a b l e , en se fondant sur une longue série de fa c t e u rs :
elle prend aussi bien en compte des éléments géo-
graphiques et écologiques que la valeur écono-
mique de l’utilisat i o n , réelle ou potentielle, de la vo i e
d ’ e a u . Elle est là pour aider les juges à fixer des part s
«équitables»,à ne pas confondre avec «égales».

Cette convention est un document juri d i q u e ,p a s
une formule magi q u e . Les différends vont se pour-
suivre. Mais au lieu de pratiquer la vendetta, les
E t ats pourront désormais saisir un juge. La règle de
l ’ u t i l i s ation équitable pourra aussi servir de base de
négociation aux pays riverains qui préféreraient la
voie du traité à celle de l’arbitrage ou du procès.

La logique n’est pas le seul principe qui régi s s e
la convention des Nations unies. Ce texte prend éga-
lement en compte les besoins et le pouvoir des
Etats:son approche de la gestion de l’eau est bien
plus fine et équilibrée que celle des partisans purs
et durs des lois du marché. n

Quatre fleuves internationaux

Le Mékong
Le fle u v e.D é valant les sommets de l’Himalaya au Ti b e t , le Mékong coule sur 4 200 km. Il traverse
la province chinoise du Yunnan (38 millions d’habitants), puis le Myanmar, le Laos, la Th a ï l a n d e,
le Cambodge et le Vi e t n a m , cinq pays qui comptent environ 190 millions d’habitants, en majo-
rité pauvres.
P roblèmes et pers p e c t i v e s. La zone traversée a été en guerre pendant une bonne partie du
s i è c l e. Des institutions régionales, dont la Commission du Mékong (Cambodge,Vi e t n a m ,L a o s
et Th a ï l a n d e ) , s’emploient à faire de ce fleuve une «voie d’échange et de prospérité, soit le
Danube de l’Asie» . Il s’agit d’exploiter ses possibilités au bénéfice de tous et d’ouvrir un va s t e
marché dans une région où les liens transfrontaliers sont souvent peu développés. Reste à
trouver le fin a n c e m e n t , notamment pour des projets de barrages destinés à produire de l’élec-
t r i c i t é . De leur côté, les écologistes multiplient les mises en garde sur les conséquences de ces
p r o j e t s, allant de l’irruption d’eau salée dans le delta à la perte d’espèces rares. La Chine
construit dans le Yunnan un barrage qui pourrait fournir de l’électricité à la Th a ï l a n d e via le Laos.
Selon Beijing, le débit du fleuve sera ainsi régularisé, pour le bénéfice de tous les pays situés en
a va l . Ceux-ci sont néanmoins très inquiets, car ce barrage peut radicalement modifier le cours
du Méko n g , ce qui romprait de fragiles équilibres écologiques.

Quatre fleuves internationaux

Le Danube
Le fleuve. Second fleuve d’Europe, le Danube a un bas-

sin hydrographique de 817 000 km2 à travers 17 pays. Il

traverse l’Allemagne, l’Autriche, la Croatie, la Slovaquie,

la Hongrie, la Yougoslavie, la Bulgarie et la Roumanie.

P roblèmes et pers p e c t i v e s. Le Danube est pollué –

azote et phosphore d’origine agricole, s u b s t a n c e s

toxiques de l’industrie et des villes. Le projet de barrage

de Gabcikovo-Nagymaros continue à nourrir une longue

querelle entre la Hongrie et la Slova q u i e. Ce litige a été

soumis à la Cour internationale de justice de La Haye, q u i

a donné tort aux deux pays en 1997: à la Hongrie pour

avoir arrêté les travaux en 1989 et dénoncé unilatérale-

ment un accord bilatéral de 1977; à la Slovaquie pour

avoir détourné le cours du Danube sur son territoire sans

avoir tenté de résoudre le litige avec la Hongrie.
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É T H I Q U E S

Des intermédiaires véreux tentent d’exploiter le désir de couples du Nord
d’adopter un enfant abandonné au Sud. Afin de «moraliser» l’adoption
internationale, une convention spécifique lie à ce jour 25 pays.

n
Ils s’aiment.Tous deux vivent confor-
tablement quelque part dans le «pre-
mier monde». Un jour, ils décident

d ’ avoir un enfa n t . Les mois, les années pas-
sent sans «heureux événement». Ils fin i s-
sent par consulter un spécialiste. Les thé-
rapies ne sont pas toujours fru c t u e u s e s.
Pour cette femme et cet homme blessés
dans leur instinct de reproduction, le trai-
tement de l’infécondité deviendra, au fil
du temps, de plus en pénible et contrai-
g n a n t .L o rsqu’il prendra des allures d’achar-
nement thérapeutique, l’idée d’adopter un
enfant fera son chemin. Pourquoi ne pas
o u v rir les bras à un bébé ou un bambin
a b a n d o n n é , relégué dans un orp h e l i n at ,e n
mal d’affection, quand on a soi-même tant
d’amour à donner et les moyens de fonder
une famille? Dans les pays du Nord, d e p u i s
que la contraception est entrée dans les
mœurs et que l’avortement est toléré, les
enfants effectivement abandonnés,grands
ou tout petits, sont de plus en plus rares.
Pa r a l l è l e m e n t , les demandes d’adoption se
m u l t i p l i e n t , qu’elles proviennent de couples
ou de personnes célibat a i r e s. R é s u l t at :
l’adoption d’enfants de pays pauvres par des
couples ori ginaires de pays riches a pris un
essor considérable depuis une vingtaine
d’années (voir encadré).

Des démarches
longues et exigeantes

A de rares exceptions près, les procédures
en vue d’adopter un bébé à l’étranger sont
longues et passent souve n t , dans le pays d’ori-
gine des parents, par des entretiens avec des
assistantes sociales, des médecins, un psy-
c h i at r e .Il faut aussi réunir quantités de papiers
a d m i n i s t r atifs pour obtenir enfin un agr é-
m e n t . Dans la plupart des cas, les démarches
sont tout aussi exigeantes à l’étranger, d ’ a u-
tant que règles et conditions va rient consi-
dérablement d’un pays à l’autre. «Un véri-

table parcours du combat t a n t» , t é m o i g n e n t ,
u n a n i m e s , les parents concern é s.

Il n’en demeure pas moins que de véri-
tables scandales éclatent à intervalles régu-
liers, notamment parce que des intermé-
diaires véreux, s u rtout dans certains pays du
Sud,profitent d’une demande occidentale
grandissante pour soutirer des sommes
considérables (jusqu’à 60 000 dollars par-
fois) à des couples aisés, las d’attendre une
progéniture.Surtout,de véritables racket-
teurs en arrivent à soustraire des bébés à
leurs mères naturelles démunies.

Le cas du petit Pa b l o, au Guat e m a l a , a
c o n t ri bué à une prise de conscience des tra-
fics existants. Ce bébé a passé la première
année de son existence dans un orp h e l i n at en
attendant que la bataille juridique dont il

était l’objet se dénoue. Fo rt du consente-
ment écrit de la mère, un couple d’Espagnols
avait entamé des démarches pour l’adopter.
De son côté, la mère du petit Pa b l o, E l v i r a
Ramirez Caño, âgée de 30 ans, faisait va l o i r
qu’elle avait signé ce papier «en blanc» dans
un moment de désespoir, avant même la
naissance de son enfa n t : son mari l’ava i t
quittée lorsqu’il avait appris qu’elle était
e n c e i n t e . L’ avo c at du couple espagnol lui a
ve rsé de l’argent. Mais la loi guat é m a l t è q u e
p e rmet à une mère de se rétracter. D é f e n d u e
par une association cari t at i ve ,Caza A l i a n z a ,
Elvira a finalement récupéré son bébé peu
après son premier annive rs a i r e , en août 1998.
Jamais aucun tri bunal guatémaltèque n’ava i t
jusque-là rendu un enfant à sa mère biolo-
gique dans un cas d’adoption douteuse.

A d o p t i o n : e n t r e
amour et t ra fic s

Une géographie très m o u v a n t e
n Aux Etat s - U n i s , 13 621 enfants étran-

g e rs ont été adoptés en 1997 par des
parents améri c a i n s , deux fois plus qu’en
1 9 7 7 , selon les chiffres offic i e l s. Ces enfa n t s
sont nés en Russie (3 816 d’entre eux),en
Chine (3 597), en Corée du Sud (1 654),
au Guatemala (788) et en Roumanie (621),
pour ne citer que ces principaux pays. La
France se situe au deuxième rang des pays
dits d’accueil après les Etats-Unis. Près de
3 528 enfants,originaires de 70 pays diffé-
r e n t s , ont été adoptés par des parents fran-
çais en 1997. En 1979, seulement 971
enfants venant de 10 pays avaient été ainsi
accueillis. Actuellement, près de la moitié
des enfants adoptés en France viennent du
Vietnam, suivi de la Colombie, Madagas-
c a r , la Russie, le Brésil, le Guat e m a l a , l a
Roumanie,la Bulgarie et l’Ethiopie.

La géographie de l’adoption intern at i o-
nale va rie énorm é m e n t , parfois d’une année

sur l’autre. La Corée du Sud (66% des
adoptions intern ationales françaises en
1 9 7 9 ) , par exe m p l e , a considérablement
limité l’adoption intern ationale depuis les
Jeux olympiques de Séoul en 1988.C o m m e
en Inde et en Chine, les parents candidat s
d o i vent maintenant obligatoirement passer
par un organisme agr é é . La Chine, o ù
l’adoption intern ationale n’a commencé
qu’en 1991, a assoupli l’an passé les condi-
tions fixées afin de soulager les orp h e l i n at s
s u rpeuplés de petites fil l e s , depuis que les
Chinois n’ont plus droit qu’à un enfant dans
les villes et deux dans les campagnes. L e s
o rphelins roumains ont été adoptés en gr a n d
nombre après la chute de Ceaucescu, puis ce
p ays a imposé des procédures très stri c t e s.

Dans la plupart des pays de droit
m u s u l m a n , l’adoption est impossible, p o u r
les nationaux autant que pour les étrangers.

n
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«L’ a f faire de Pablo illustre les pressions et les
m a n i p u l ations typiques de la part d’avo c at s
ou de personnes payées pour trouver des bébés
à adopter. Ils s’en prennent toujours à des fil l e s
pauvres et illettrées», a f firment les respon-
sables de Caza Alianza. Cette association,
dont les avo c ats défendent les plaintes de 17
autres mères, estime à environ 440 le
nombre d’adoptions frauduleuses recen-
sées au Guatemala depuis 1996. C e t t e
année-là a pris fin, dans ce pays pauvre
d ’ A m é rique centrale, une guerre civile de 36
ans, qui a fait plus de 100 000 morts.

Le Guatemala,
destination privilégiée

Rares sont les endroits du monde où les
procédures d’adoption sont aussi simples:
un notaire recueille le consentement du ou
des parents biologiques puis l’avocat des
parents candidats à l’adoption soumet cet
a c t e , ainsi que le résultat d’une enquête
s o c i a l e , au juge des mineurs. Ce dern i e r
avalise ou refuse l’adoption. Pour les enfa n t s
o rphelins ou considérés comme aban-

d o n n é s , le juge des mineurs doit véri fie r
que les parents naturels ont disparu ou sont
inconnus avant de prononcer sa décision.
Dans tous les cas de figure,le recours à un
avocat est obligatoire.

Le Guatemala est donc devenu une des-
t i n ation pri v i l é giée des couples occidentaux
désireux d’adopter un enfant à l’étranger.
Le nombre de demandes reçues dans ce pay s
est passé de 900 en 1996, à 2 304 en 1997,
dont la plupart émane de citoyens améri-
c a i n s , français et canadiens. Les autorités de
ces trois pays multiplient les ave rt i s s e m e n t s
à leurs ressortissants. «Il semblerait que des
avo c ats seraient en relation avec des médecins,
des infirmières ou des assistantes sociales qui
fe raient pression sur les mères pour qu’elles
abandonnent leurs enfa n t s. Ceux-ci sera i e n t
ensuite placés auprès de nourrices connues des
avo c at s, dans des orp h e l i n ats clandestins» ,
signale ainsi depuis 1998 la Mission de
l’adoption intern at i o n a l e , l’organisme offi-
ciel français chargé de contrôler l’entrée
des enfants adoptés. Pis, le consulat cana-
dien à Ciudad de Guatemala a découve rt un
autre type de trafic: plusieurs mères ayant
consenti devant le juge des mineurs à ce que

leur enfant soit adopté n’étaient pas les
véritables mères biologiques de ces bébés:
des tests ADN l’ont prouvé. Ces poupons
avaient été enlevés à leurs mamans dès l’ac-
c o u c h e m e n t , à la campagne, par des
femmes rétribuées qui ont prétendu avoir
elles-mêmes accouché.

Tests ADN
obligatoires

Ottawa exige dorénavant que ces tests
ADN soient systématiquement prat i q u é s
au Guat e m a l a , par des médecins agr é é s ,
sur la mère biologique et son enfant, avant
d ’ a u t o riser les parents adoptifs à rentrer
au Canada avec lui. Les Etats-Unis ont
annoncé en octobre 1998 leur intention
d’imposer la même obligation pour leurs
propres ressort i s s a n t s. De leur côté, l e s
a u t o rités guatémaltèques ont demandé plus
de vigilance à leurs juges, en at t e n d a n t
qu’un nouveau projet de loi plus stri c t e
soit voté au Parlement.

Au Brésil, où les exigences en matière
d’adoption intern ationale sont très contrai-
gnantes en théori e , 94 femmes manifestent
régulièrement à Jundiai, une ville située

Ouvrir les bras à un bambin 
à l’avenir incertain.
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près de Sao Pa u l o. Outre leur pauvreté,
elles ont en commun d’avoir perdu la garde
de leurs enfants sur décision expéditive
d’un même magi s t r at , qui confiait les
e n fants à un foye r , en cheville avec une
organisation italienne en faveur de l’adop-
t i o n . Une enquête a été ouve rt e . A u
V i e t n a m , des chauffeurs de taxis,des gérants
d’hôtels et des agences de voyages proposent
o u ve rtement de servir d’interm é d i a i r e s ,
m oyennant finances, pour «guider» les
parents occidentaux, en dehors de toute
procédure légale.

Ces scandales, parmi les plus récents,
ont été précédés par d’autres, en Europe de
l’Est, en Afrique ou en Asie. Ils ont large-
ment contri bué à convaincre la commu-
nauté internationale de la nécessité d’éla-
borer un instrument juridique spécifique,
a fin de moraliser l’adoption intern at i o n a l e .
Signée en 1993 à La Haye et entrée en

vigueur en 1995, la Convention sur la pro-
tection des enfants et la coopération en
m atière d’adoption intern ationale ne se
contente pas d’interdire «un quelconque p r o fit
dans le processus de l’adoption» ni de pro-
hiber «l ’ e n l è ve m e n t , la vente ainsi que la tra i t e
d’enfants».

Le respect
des racines de l’enfant

Elle impose aux Etats contractants de se
doter des structures indispensables pour
p r é venir au maximum tout trafic.A ce jour,
quatre pays ont adhéré à la convention de
La Haye et 21 autres l’ont rat i fié e1d o n t ,
en 1998, la Colombie, la France et l’Aus-
tralie. Concrètement,tout parent désirant
adopter doit obligatoirement déposer sa
demande – soit directement, soit par l’œuvre
ou l’ONG par laquelle il a choisi de passer
– auprès de «l ’ a u t o rité centra l e» du pays où il
v i t , qui transmet le dossier à l’autorité cen-
trale du pays où il souhaite adopter un
enfant.

Cette mesure a déjà eu pour effet de
limiter les adoptions clandestines entre pay s
contractants. Avant même de transférer la
demande à l’étranger, le pays d’ori gine des
parents est tenu de vérifier que ces der-
n i e rs sont «a p t e s, qualifiés et préparés» à
l’adoption d’un enfant selon les lois et pro-
cédures de leur pays mais aussi du pays de
l’enfant. Sur place, la convention interdit

Le Prix UNESCO
1998
de l’éducation
pour la paix

C réé en 1980 grâce à un don de la Ja p a n
Shipbuilding Industry Fo u n d a t i o n , le Prix

UN E S C O de l’éducation pour la paix récompense
chaque année une activité qui a largement sen-
sibilisé l’opinion publique et mobilisé les
consciences en faveur de la paix. Le lauréat pour
1998 est l’organisation non gouvernementale
d’Ukraine Educateurs pour la paix et la com-
préhension mutuelle. Une statuette symboli-
sant la paix, œuvre du sculpteur espagnol
Fe n o s a ,ainsi qu’un chèque de 25 000 dollars lui
ont été remis au siège de l’UN E S C O, le 15
décembre 1998.

Fondée à Kiev en 1990, cette association
laïque et apolitique fonctionne sur la base du
volontariat.Elle forme des maîtres de tous les
n i v e a u x ,a fin qu’ils transmettent des idéaux liés
à la paix,aux droits de l’homme et aux droits de
l’enfant.Son Université d’études et d’appren-
tissage de la paix a déjà formé des centaines
d ’ é d u c a t e u r s.Elle compte actuellement 170 col-
lectifs pédagogiques (clubs, centres et orga-
nismes publics) réunis autour d’un même des-
s e i n : donner à l’individu les bases qui lui
permettront de vivre en harmonie avec la
n a t u r e, avec les autres et avec lui-même. S e s
activités sont multiples: c o n f é r e n c e s, s é m i-
n a i r e s, a t e l i e r s, p u b l i c a t i o n s, expéditions éco-
logiques, visites et échanges d’enseignants et
d’élèves.

En liaison avec la ville de Munich, l ’ a s s oc i a-
tion a monté un nouveau projet international,
Youth Collaboration,qui aborde les problèmes
d’adaptation sociale et d’éducation des jeunes
en milieu urbain. Par ailleurs un «E-Mail Pro-
ject» vise à développer le réseau Internet dans
les écoles ukrainiennes jumelées avec d’autres
écoles du Royaume-Uni et de Floride.

Trois autres ONG ont reçu des mentions
d ’ h o n n e u r : l’Académie Fridtjof Nansen (Nor-
v è g e ) , particulièrement active dans le domaine
de l’éducation pour la paix au Kosovo (ex-You-
g o s l a v i e ) ; le World Court Project (Nouvelle-
Z é l a n d e ) , qui a lancé une grande campagne
internationale contre l’armement nucléaire;
l’école israélienne de langues Ulpan A k i va
Netanya qui contribue, par l’enseignement de
l’hébreu et de l’arabe, à la découverte de la
culture de l’autre et à la compréhension
mutuelle. n

«tout contact entre les candidats à l’adoption et
la famille biologique de celui-ci» , tant que
toutes les formalités n’ont pas été effec-
t u é e s. Les autorités du pays de l’enfant ont
aussi la responsabilité de veiller à ce que le
consentement de la mère biologique (et du
père s’il est identifié) «a été donné librement»
et «n’a pas été obtenu moyennant paiement
ou contrepartie d’aucune sort e» . E n f i n , l a
c o nvention de La Haye précise – tout
comme la Convention des Nations unies sur
les droits de l’enfant de 1989 – que l’adop-
tion à l’étranger ne peut avoir lieu que si
l ’ e n fant n’a pas trouvé de famille nourri c i è r e
ou adoptive dans son pays d’ori gi n e . C e
p rincipe est affirmé en ve rtu de «l ’ i n t é r ê t
supérieur de l’enfant», qui commande,dans
toute la mesure du possible, de respecter ses
r a c i n e s. Dans le même espri t , p l u s i e u rs
p ays exigent que les parents adoptifs étran-
gers (ou les services sociaux de leur pays)

donnent régulièrement des nouvelles de
l ’ e n fant aux autorités de sa première pat ri e .
Ce «délai de suivi» est ainsi de 10 ans pour le
Sri Lanka,de quatre ans pour le Pérou, de
trois ans pour le Paraguay et de deux ans
pour la Roumanie.

Le développement de l’adoption inter-
n ationale a souvent donné un nouvel élan à
l’adoption dans le pays même de l’enfant.
C’est le cas par exemple au Pérou, d o n t
les autorités organisent des campagnes dans
les médias locaux afin que les enfants aban-
donnés soient d’abord «proposés» à des
couples péru v i e n s. «De nombreuses mères
viennent nous voir parce qu’elles souhaitent
abandonner l’enfant qu’elles ne peuvent plus
é l e ve r» ,c o n fie une responsable des serv i c e s
p é ruviens de l’adoption, qui souhaite garder
l ’ a n o ny m at . Nos services font tout leur possible
pour les en dissuader et tenter de les aider.M a i s
ici comme ailleurs, la solution passe par le recul
de la misère…» n

Martine Jacot

De nombreuses mères viennent nous voir parce qu’elles
souhaitent abandonner l’enfant qu’elles ne peuvent plus
élever. Nos services font tout leur possible pour les en
dissuader et tenter de les aider. Mais ici comme ailleurs, la
solution passe par le recul de la misère…

1.Au total, cette convention lie actuellement 
15 pays d’origine des enfants (le Burkina Faso,
Chypre, la Colombie,le Costa-Rica, l’Equateur,
la Lituanie, le Mexique, la Moldavie, le Paraguay,
le Pérou, les Philippines,la Pologne, la Roumanie,
le Sri Lanka et le Venezuela) et 10 pays d’accueil
(Andorre, l’Australie,le Canada, le Danemark,
l’Espagne, la France,la Finlande, la Norvège,les
Pays-Bas et la Suède).
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Sur la forme et sur le fond, les auteurs et éditeurs de livres
pour enfants font assaut de créativité, avec succès.
Même si princes charmants, fées et sorcières restent 
des valeurs sûres.

Le renouveau de la

n
L’heure du bal sonne enfin pour la lit-
t é r ature enfa n t i n e . Cette Cendrillon si
longtemps régentée par une belle-mère

a c a riâtre se libère enfin des carcans du
p a s s é . Finies les connotations pédagogi q u e s
et moralistes. Elle devient un genre à part
entière, dont les frontières dépassent lar-
gement l’école, la bibliothèque et le coin lec-
ture des chambres d’enfant. La littérature
pour la jeunesse est devenue une véritable
industrie et fait de plus en plus l’objet de
c o l l o q u e s ,p ri x , salons et thèses de doctorat
dans le monde entier.

«Le livre pour enfants a cessé d’être syno-
nyme de livre scolaire» , explique Leena
M a i s s e n ,d i r e c t rice de l’Intern ational Board
on Books for Young People (IBBY). E t a b l i e

en Suisse, cette ONG constituée de 60 sec-
tions nationales tente d’élargir l’accès de
tous les enfants du monde aux livres à
caractère littéraire et art i s t i q u e . «Le livre
pour enfants a une utilité pédagogique indé-
n i a b l e , d’autant qu’il entre souvent dans le
processus d’apprentissage de la lecture.Mais de
nouvelles tendances apparaissent:on brise les
tabous, on prend les enfants au sérieux,on les
traite  en véritables personnes, on leur parle de
choses qu’on occultait auparavant.»

Bien sûr, le conte de fée a toujours sa
place.La sorcière,l’ours, la princesse et le
lutin peuplent encore l’imaginaire des
e n fa n t s , mais d’une façon différente. L’ é c ri-
vain colombien Gloria Cecilia Díaz estime
que dans la littérature enfantine, «les choses

ne sont plus toutes roses. Pour beaucoup,
s’adresser aux enfants consistait à tru f fer le
discours de diminutifs, de maisonnettes et de
fillettes, en se gardant bien d’aborder certains
thèmes, comme la maladie, la violence ou la
m o rt.» Manuel Peña Muñoz, é c ri vain chilien
spécialiste en la mat i è r e , c o n firm e . «C e r-
tains profe s s e u rs pensent avoir fait le tour de la
littérature enfantine une fois qu’ils ont raconté
Blanche Neige.Quant à certains auteurs, ils se
contentent d’écrire un conte avec des gnomes et
des princesses, y ajoutent une morale et point
final.Mais cela ne suffit plus.»

Sous la baguette magique
des illustrateurs

Dans les titres les plus récents, la ten-
dance est au renouveau des thèmes, d e s
f o rmes et des techniques narr at i ve s. L e s
e n fants d’aujourd’hui lisent des histoires
où l’on aborde le divo r c e , la mort , la drogue,
la pollution at m o s p h é ri q u e , le terr o ri s m e ,l a
violence et le racisme. Qui plus est, d e s
livres de toutes sortes naissent sous la
baguette magique des dessinateurs et des
illustrateurs.

Avant de savoir lire, les bébés peuvent
jouer avec des livres en tissu ou pour le
bain. Un peu plus tard, on leur offre des
a l bums illustrés, des livres cubiques ou tri-
a n g u l a i r e s , b i l i n g u e s , gigantesques ou en
m i n i at u r e . Ils s’amusent aussi avec des
l i v r e s - at e l i e rs munis d’aquarelles et de pin-
ceaux ou des bandes-dessinées fourm i l l a n t
de détails, dans lesquelles il faut recher-
cher un personnage caché parmi des milliers
d’autres.

Les styles classiques ne sont pas négligés
pour autant. On trouve toujours des contes
dont les pages se déplient lorsqu’on les
ouvre pour former des forêts ou des châ-
teaux. Parmi les dernières trouvailles figu-
rent les récits interactifs où le lecteur choisit
la trame ou le dénouement qu’il préfère, e t
le livre sur CD-Rom, en plein essor dans les
pays industrialisés.

Le public réagit plus que positivement
aux trésors d’ingéniosité déployés par les
maisons d’édition. «A u p a rava n t , o f f rir un

La t o l é ra n c e racontée aux enfants
Dans A Different Kind of Hero ( M a r s h a l l

C a v e n d i s h ,1 9 9 8 ) ,l ’ é c r i vain américain Ann R.
B l a ke s l e e, récemment disparue, raconte l’histoire
d’un enfant qui apprend à son père à respecter
les étrangers. L’histoire se passe dans une mine
du Colorado, à la fin du XIXe siècle.

Ce roman,ainsi que Sosu’s Call, un conte de
l’écrivain ghanéen Meshack Asare (SubSaha-
ran Publishers, 1 9 9 7 ) , où un enfant handicapé
gagne le respect des habitants de son village
en les sauvant des inondations, ont été pri-
més par l’UNESCO en décembre 1998.Ils ont
reçu le Prix de la littérature pour enfants et
adolescents au service de la tolérance, q u i
récompense les publications pour la jeu-
nesse favorisant la compréhension entre
les peuples.

Les gagnants, choisis parmi plus de
300 candidats de 42 pays, r e c e v r o n t
leur diplôme et les 8000 dollars offerts par
la fondation espagnole Santa Maria/Ediciones
S.M.en avril 1999,à l’occasion du Salon du livre
pour enfants de Bologne, en Italie. n
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l i t t é r a t u r e e n f a n t i n e

livre à un enfant était presque considéré comme
une offe n s e» , rappelle Marie-France Hébert .
Les œuvres de cet auteur canadien, p u b l i é e s
par la maison d’édition francophone qué-
bécoise La Courte Echelle,se vendent par
centaines de milliers. «J ’ o b s e rve aujourd’hui
une véritable soif de lire et j’essaie de tra n s m e t t r e
aux enfants cette passion de la lecture,qui est
une nourriture pour l’esprit et le cœur, u n
remède,une vitamine.»

Des contes classiques
modernisés

P i e rre déteste les mat h s : il n’y com-
prend ri e n . Mais une nuit, il rêve qu’il ren-
contre un petit diable colérique qui pré-
tend les lui apprendre. Bien entendu, i l
pense que c’est encore un cauchemar. M a i s
non, il s’embarque en fait pour un voyage
passionnant dans le monde des mathéma-
tiques: Le Démon des maths a été publié en
1997 par le poète et essayiste allemand
Hans Magnus Enzensberger, l’un de ces
auteurs pour adultes de plus en plus nom-
breux à écrire aussi pour la jeunesse. L e
Marocain Tahar Ben Jelloun (Le Racisme
expliqué à ma fil l e) , les Espagnols Fe rn a n d o
S avater (Ethique à l’usage de mon fils) et
Carmen Martín Gaite (Le Petit Chaperon
rouge à Manhat t a n) , le Chilien Luis Sepúl-
veda (Histoire de la mouette et du chat qui lui
a p p rit à vo l e r) et l’Autrichien Pat rick Suskind
ont ainsi modernisé des scénarios de contes
classiques ou abordé des thèmes d’actualité
comme la xénophobie et l’écologi e .

Pour l’écri vain cubain Joel Franz Rosell,
le renouveau de la littérature enfantine est
en partie dû au fait qu’à l’école, les pro-
grammes ont été réformés et ont intégré
l’étude d’œuvres littéraires contemporaines.
«Les maisons d’édition voient ainsi s’ouvri r

un gigantesque marché et veulent absolument
être au rendez-vo u s»,explique l’écri va i n . «L e
marché du livre pour enfants a une particula-
ri t é , p o u rs u i t - i l . Ce n’est pas l’enfant qui
achète, mais un intermédiaire:les parents, les
p r o fe s s e u rs ou les bibliothécaires.L’ e n fant ignore
qu’il y a un auteur; ça ne l’intéresse pas. Cer-
tains chercheurs ont même défini la littérature
e n fantine comme un texte sans auteur.Mais les
parents sont fascinés par l’idée que leurs enfa n t s
puissent lire les auteurs qu’eux-mêmes,a d u l t e s,
apprécient»

C e rtains écri vains affirment ne pas
changer de style lorsqu’ils s’adressent à un

public jeune. D ’ a u t r e s , au contraire, d i s e n t
écrire de manière radicalement différente.
C’est le cas de la Québécoise Jasmine Dubé.
«L o rsque j’écris pour les adultes, d i t - e l l e , il me
semble que j’ai moins d’élan, que c’est plus
cérébral,que je me censure davantage. Je vais
moins loin dans l’imaginaire et je suis moins
d i r e c t e.J’ai l’impression que d’autres auteurs y
a rri vent bien mieux que moi. Mais quand
j ’ é c ris pour les enfa n t s,a l o rs là, la passion et l’ur-
gence me rattrapent.»

L’ é volution de la littérature enfa n t i n e
n’est évidemment pas la même part o u t .
«Dans certains pays comme l’Inde, la fa ç o n
d’aborder les enfants par le livre reste vra i m e n t
t raditionnelle et l’évolution est très lente» ,c o n s t at e
Leena Maissen,de l’IBBY.L’Inde a pourt a n t
vu naître le premier recueil de contes pour
e n fa n t s , le Pa n c h at ra n t a, il y a plus de 2 0 0 0
a n s. Ce pay s , qui compte 18 langues offi-
cielles et plus de 1600 d i a l e c t e s , publie sur-
tout des livres inspirés de contes et légendes
my t h o l o giques ou de grandes épopées. L e s
a u t e u rs et les éditeurs les plus audacieux se
r e t r o u vent en Europe occidentale, t a n d i s

qu’en Europe de l’Est, les nouvelles lois du
marché laissent peu de place aux livres de
q u a l i t é . «Les T c h è q u e s,les Slovaques et les Russes
étaient les champions de la littérature enfa n-
t i n e. M a i s, à cause de la crise économique, c e s
a rtistes  fo rmidablement créatifs se sont reconve rt i s
dans l’illustration de livres édités en Occident» ,
souligne L. M a i s s e n .

Entre le livre
et la télé

La place des livres pour enfants et ado-
lescents sur le marché de l’édition est loin
d’être négligeable. Si l’on en croit les chiffres
diffusés lors du dernier Salon du livre de
F r a n c f o rt , 7,5% des 78 000 ouvrages
publiés en Allemagne en 1997 (un pour-
centage plus ou moins constant au cours des
d e rnières années) s’adressaient aux jeunes.
En France,l’édition pour les enfants et les
adolescents résiste mieux que le reste du
secteur à la crise qui sévit depuis le début
des années 90. En 1997, elle représentait
8,3% du volume total des ve n t e s.Au Brésil,
31% des livres édités en 1997 (y compris
une partie des livres scolaires) étaient des-
tinés aux plus jeunes. Mais ces chiffres ne
d o i vent pas cacher que la lecture est en
c o n c u rrence avec la télévision, le cinéma et
les supports électroniques, dont l’audience
croît plus rapidement que celle du livre.
Une enquête réalisée en 1995 par l’unive r-
sité hollandaise d’Utrecht à la demande de

Certains professeurs pensent avoir fait le tour de la
littérature enfantine une fois qu’ils ont raconté Blanche
Neige. Quant à certains auteurs, ils se contentent d’écrire
un conte avec des gnomes et des princesses, y ajoutent
une morale et point final. Mais cela ne suffit plus
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Art rupestre:
un appel
à collaborer

Répertorier les principaux sites d’art rupestre

dans le monde: tel est l’objectif du projet

WARA (World Archives of Rock Art) qui a été

récemment lancé par le Centro camuno di studi

preistorici de Valcamonica (Italie),en collabo-

ration avec le Conseil international de la philo-

sophie et des sciences humaines de l’UNESCO.

D’une durée de trois ans et doté d’un budget

de 60 000 dollars, le projet consiste à assurer la

mise à jour et le suivi des données provenant

d’environ 70 pays,en vue de constituer une liste

exhaustive des principaux sites d’art rupestre

dans le monde. Il prévoit en outre la publica-

tion d’un CD-Rom et d’un atlas mondial conte-

nant une sélection de 150 de ces sites.

Retenus en fonction de leurs valeur esthé-

tique et de leur intérêt historique ou ethnogra-

p h i q u e, les sites seront répartis en huit zones

g é o g r a p h i q u e s : A s i e, P r o c h e - O r i e n t , A f r i q u e

septentrionale, Afrique australe, Europe, Amé-

rique du Nord, Amérique centrale et du Sud,

Océanie. Chacun sera présenté par une notice

descriptive (localisation, typologie, caractéris-

tiques, datation,état de conservation,état des

r e c h e r c h e s ) , par des photographies, des dessins

et des bibliographies.

Ce projet fait suite au premier rapport mon-

dial sur l’art rupestre soumis à l’UN E S C O en 1982.

Il est ouvert aux spécialistes et institutions de

tous les pays qui souhaitent y participer.

De son côté,le Centre de Valcamonica pro-

pose actuellement des stages de trois mois sur

l’art préhistorique et tribal.Les étudiants et les

chercheurs intéressés peuvent y acquérir une

expérience pratique dans les domaines de la

r e c h e r c h e, de la gestion des biens culturels, d e s

relations publiques, de l’organisation d’exposi-

tions et de colloques,voire de la traduction et de

l’édition. n

Pour toute information, s’adresser à:
Centro camuno di studi preistorici,
25044 Capo di Ponte (BS) Italia.
Tél.:39 364 42 091.
Fax: 39 364 42 572

n Comme le livre pour adultes, le livre
pour enfants compte ses propres prix,

s a l o n s ,c ri t i q u e s ,p u b l i c ations et organismes
s p é c i a l i s é s. Fondé en 1953, l ’ I n t e rn at i o n a l
Board on Books for Young People (IBBY)
est l’un des plus importants d’entre eux.
Outre ses activités de promotion de la lec-
ture,sa revue trimestrielle (Bookbird) et sa
sélection des meilleurs livres pour enfants
du monde (la «Liste d’honneur»), l’IBBY
d é c e rne tous les deux ans les prix Hans
C h ristian A n d e rsen à un auteur d’une part
et à un illustrateur d’autre part . Ces récom-
penses sont si prestigieuses dans le monde
de la littérature enfantine qu’on les appelle
des «petits Nobel». Ils ont distingué des
écrivains comme la Suédoise Astrid Lind-
gren (1958), ou l’Italien Gianni Rodari
(1970). Les lauréats 1998 sont l’écrivain
américain Katherine Paterson et l’illustra-
teur français Tomi Ungerer.

Les auteurs et les éditeurs pour la jeu-
nesse ont aussi leurs grands rendez-vo u s. L e
Salon international de Bologne, qui a lieu
chaque printemps en Italie,est à la littéra-
ture enfantine ce que le Salon du livre de
F r a n c f o rt (en octobre tous les ans) est pour
les adultes. En 1999, Bologne accueillera du
8 au 11 av ril 1 4 0 0 exposants de 80 p ays et
quelque 20 000 visiteurs. D’autres salons
spécialisés se tiennent aussi régulièrement
à Montreuil, en banlieue pari s i e n n e , à
Mexico et à Nairobi, au Kenya.

En Espagne, la fondation Germán Sán-
chez Ruipérez, basée à Salamanque, est un
centre intern ational du livre pour enfants et
adolescents qui patronne des séminaires et
des études.A l’unive rsité californienne de San
M a r c o s , un centre dirigé par le professeur
Isabel Schon se consacre à l’étude des livres
pour enfants et adolescents en espagnol.

El Banco del Libro au Venezuela,Fun-
dalectura en Colombie, la Fundação
Nacional do Livro Infantil e Juvenil  au
Brésil et le Centre de promotion du livre de
jeunesse de Seine Saint-Denis en France
oeuvrent aussi pour que les enfants et les
livres deviennent d’inséparables amis. n

l ’ UN E S C O a révélé que 93% des enfa n t s
s c o l a risés vivant dans des régions où l’élec-
t ricité était disponible passaient trois heures
par jour devant le petit écran.Entre lire et
regarder la télé,ils choisissaient en général
la seconde option.

Fidéliser
le public jeune

Les éditeurs relèvent le défi en publiant
des adaptations écrites du dernier film de
Walt Disney ou en déclinant le naufrage
du Ti t a n i c sous toutes les ve rsions possibles.
Ces produits sont bien sûr très «péri s s a b l e s » :
ils ne durent que le temps pour les multi-
n ationales du cinéma de trouver un nouve a u
f i l o n . Pour contrer ces phénoménes de
m o d e , il faut fidéliser son public. «Il est

i m p o rtant de publier pour différents gr o u p e s
d’âge,de suivre ses lecteurs et de les conserver
une fois adultes» , explique Norma Sturn i o l o,
é d i t rice de la collection Espacio A b i e rt o
de la société espagnole Anaya.

Réédités dans toute collection digne de
ce nom, les grands classiques semblent éter-
n e l s. Dans cette fête du livre enfa n t i n ,C e n-
d rillon continue de tourbillonner avec Jules
Verne, Lewis Carroll, Mark Twain, Saint-
E x u p é ry. Perdra-t-elle un jour sa pantoufle
de vair? Fera-t-elle encore rêver les lecteurs
de tous les âges? Gloria Cecilia Díaz
e x p rime sans doute tout haut ce que
nombre de ses collègues pensent tout bas:
«Une de mes plus grandes sat i s factions serait que
les adultes lisent également mes livres.» n

Lucía Iglesias Kuntz

+ …
l IBBY: http://www.ibby.org
l Fundación Germán Sánchez Ruipérez
(Salamanque, Espagne).Tél.:34 932 269662
Fundación para el Fomento de la Lectura
(Bogotá,Colombie).
Email: fundalec@impsat.net.co
l Fundação Nacional do Livro Infantil e Juvenil:
Rua da Imprensa 16, salas 1212 a 1215.Rio de
Janeiro – RJ – 20030-120 Brésil.
Tél.:55 21 2620130
l Centre de promotion du livre de jeunesse
Seine Saint-Denis: 3,rue François Debergue
93100 – Montreuil,France.
l Banco del Libro (Caracas, Venezuela).
Email: blibro@reacciun.ve
l Center for the Study of Books in Spanish for
Children and Adolescents:
California State University, San Marcos
San Marcos, California 92096-0001
Tél.:1 760 750 4070.

http://www.ibby.org
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n
«C’était ça ou la mort.» «Ça», c’est ve n d r e
des journaux de ru e . C h a n t a l , 41 ans, a
«plein de choses à ra c o n t e r» : une enfa n c e

française «à la dure» , l’échec scolaire, des pro-
jets contrariés par la volonté parentale. «M a
p a s s i o n , c’est les fa u ves et les cheva u x . J’ai tou-
j o u rs voulu être dompteuse.Et vous voye z . . .»

Chantal a «craqué» en 1996, après avo i r
r até un concours d’aide soignante. «J ’ ava i s
l’intention d’en finir avec la vie.Un jour, j’ai ren-
contré une vieille connaissance et je lui ai ouve rt
mon cœur. Elle m’a secouée et m’a conseillé de
vendre des journaux de ru e.» Depuis, C h a n t a l
propose L’ I t i n é ra n t aux passagers du métro
p a ri s i e n . Elle le paye l’équivalent d’un demi-
dollar l’exemplaire et le revend le tri p l e ,e n
tirant 350 à 700 dollars par mois. Ce reve n u
vient s’ajouter au Revenu minimum d’in-
s e rtion (environ 430 dollars ) , l’aide sociale
dont elle bénéfic i e .

Avant tout une occupation
Comme Chantal, des milliers d’exclus

v i vent de la vente de journaux de rue dans les
grandes villes des pays ri c h e s. Mais contrai-
rement à elle, qui loue une petite chambre, l a
p l u p a rt sont sans domicile fixe (SDF). On en
compte environ trois millions dans l’Union
e u r o p é e n n e , autant qu’aux Etat s - U n i s.B e a u-
coup boivent ou se droguent. A Stockholm,
40% d’entre eux souffrent de paranoïa, d e
schizophrénie ou de phobies, a f firme Malin
S p e a c e , qui dirige S i t u ation Sthlm.Ce mensuel
de ru e , le seul de son espèce en Suède, a été
lancé en 1995. Il tire à 15 000 exemplaires et
emploie 120 personnes sur les quelque 5 000
SDF de Stockholm. Pour eux, «vendre le
j o u rnal est avant tout une occupat i o n, e x p l i q u e
M .S p e a c e . Nous leur volons du temps,ce qui fa i t
baisser leur consommation de drog u e s.» Le journ a l
est aussi un sas entre «l’exclusion» et la vie en
s o c i é t é . Deux spécialistes guident les ve n-
d e u rs dans le dédale des services sociaux:
p r o grammes d’ONG,aides de l’Etat ,cures de
d é s i n t ox i c at i o n , e t c. «Il faut qu’ils se sentent
libres de choisir.» L’utilité sociale de S i t u at i o n

S t h l m semble incontestable.Au pire, il perm e t
aux sans-abri et aux chômeurs en situation dif-
ficile de rompre leur isolement.Au mieux, i l
les aident à trouver un logement, une for-
m ation ou un emploi.

Depuis une dizaine d’années, les jour-
naux de rue ne cessent de se multiplier. L e
p r e m i e r , Street News, est apparu à New Yo r k
en 1989, rappelle Tim Harri s , président de
l ’ A s s o c i ation nord-américaine des journ a u x
de ru e . Il a été fondé,avec l’appui de sponsors
p ri v é s , par le rocker Hutchinson Pe rs o n s ,
p a rtisan «d’une idéologie libertaire de droite» ,
r é s ume T. H a rri s. Puis le mouvement a
essaimé à trave rs l’Amérique du Nord et l’Eu-
r o p e . Il se renforce part o u t , sauf en France.E n
vogue en 1993 lorsqu’ils sont apparu s , l e s
j o u rnaux de rue n’y ont plus le vent en poupe.
Trop nombreux, se livrant une concurr e n c e
a c h a rn é e , de médiocre qualité, ils ont achevé
de se discréditer lorsque Le Réve r b è r e a été
condamné pour antisémitisme.

A i l l e u rs , plus de 150 titres existent dans
une vingtaine de pay s. Généralement consa-
crés aux questions sociales, ils sont fin a n c é s

par un cocktail de donations pri v é e s , d e
r e venus publicitaires, de recettes des ve n t e s
et de subventions publiques. Une dizaine
paraissent au Canada et une quarantaine
aux Etat s - U n i s , où les têtes d’affiche –
S t r e e t W i s e ( C h i c a g o ) ,Spare Change ( B o s t o n )
et Real Change ( S e attle) – vendent entre
20 000 et 120 000 exemplaires par mois.
Mais la plupart, pauvres et sous-équipés,
tirent à moins de 20 000 et parviennent à
peine à équilibrer leurs comptes.

En Europe,Tessa Swithinbank, l ’ é d i t ri c e
i n t e rn ationale du journal britannique T h e
Big Issue, en a répert o rié 70 en 1997, dont la
moitié en A l l e m a g n e . Comme en A m é ri q u e
du Nord, les situations sont très contras-
t é e s : les tirages vont de 3 000 exemplaires par
mois à près de 300 000 par semaine pour T h e
Big Issue. Cet hebdomadaire à succès – le
troisième favo ri des 15-24 ans bri t a n n i q u e s
– a été fondé à Londres en 1991 par Jo h n
B i r d , un ancien trotskyste issu de la classe
o u v rière irlandaise, avec une aide de 50 000
d o l l a rs fournie par la chaîne de produits de
beauté The Body Shop. A u j o u r d ’ h u i , s o n

Partout dans le monde, une nouvelle presse descend dans la rue. Mais ces
journaux vendus en faveur des sans-abri divergent sur le sens de leur mission.

L’ i n t e r n a t i o n a l e
des journaux de r u e

Le SDF Clive Harold,un ami d’enfance du prince Charles, dans les rues de Londres.
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«The Big Issue est là pour faire du fri c» mais
«il aide considérablement les démunis» , r é s u m e
crûment L’ I t i n é ra i r e de Montréal. De nom-
breux journaux de rue nord-américains sont
encore plus viru l e n t s.La plupart sont gérés et
é c rits par les sans-abri eux-mêmes et mili-
tent pour sauvegarder cet espace d’expression,
dans un pays où ils n’en ont guère.Ils condam-
nent le l o o k a c c r o c h e u r , la gestion et le contenu
«commerciaux» du journal britannique et l’ac-
cusent de vouloir imposer son modèle. L’ i m-
p l a n t ation du Big Issue à Los A n g e l e s , où il
paraît depuis av ril 1998, a relancé la polé-
m i q u e . D’autant qu’elle risque de provo q u e r
la disparition du fragile Making Change d e
Santa Monica (un quartier de la mégapole
c a l i f o rn i e n n e ) . «Nous sommes très vulnéra b l e s,
explique sa responsable, Jennifer Wa g g o n n e r.
Nous n’avons que 20 ve n d e u rs et nos recettes
couvrent à peine les frais d’impression.» Elle-
même SDF, elle n’en a pas moins le sens des
a f fa i r e s. Elle négocie avec son ri val une aide
technique et le monopole de la distri bution des
deux journaux dans la partie ouest de la ville.

Tim Harris se garde bien d’arbitrer cette
g u e rre de territoire et ces conflits idéolo-
gi q u e s. «Tout dépend de vos pri o ri t é s. Si elles
sont politiques, vous incluez les pauvres dans le
processus de fa b ri c ation du journal et vous leur
donnez une vo i x .Si elles sont économiques,vo u s
créer un produit commercial dont vous réinve s-

chiffre d’affaires dépasse les 20 millions de
d o l l a rs. Le groupe compte quat r e éditions au
R oyaume-Uni et trois à l’étranger (Australie,
A f rique du Sud et Etat s - U n i s ) .

Selon Malin Speace, la presse de rue
«commence même à gagner les pays du Sud» .L e
j o u rnal N O S a été lancé à Brasilia fin 1998.
En Gambie, de jeunes marginaux préfè-
rent vendre C o n c e rn aux touristes plutôt
que leur corp s. Des projets s’ébauchent en
Inde et au Japon.A l’échelle de la planète,
«on estime à 30 millions le nombre d’exe m-
plaires vendus par an et les chiffres ne cessent de
gr o s s i r, résume Mel Yo u n g, directeur de
l’édition écossaise du Big Issue. Mais le mou-
vement connaît certains désaccords.» 

Éthiquement correct
Le principal porte sur la vo c ation de ces

j o u rn a u x : d o i vent-ils être les port e - p a r o l e
d ’ o r g a n i s ations communautaires militantes ou
des entreprises sociales rentables? The Big
I s s u e milite pour la seconde form u l e . Po u r
John Bird, faire des bénéfices n’exclut pas
de rester «éthiquement corr e c t» . Produire un
magazine de qualité, fa b riqué par des pro-
f e s s i o n n e l s , est même la condition sine qua non
de l’efficacité sociale. Le journal met en ava n t
les deux à trois milliers de SDF qui vivent de
sa distri bution et les services offerts par sa fon-
d at i o n : aide au relogement, f o rm at i o n ,e t c.

Les cybercamelots de Montréal
A u Québec, le journal L ’ I t i n é r a i r eoffre une adresse

électronique aux sans domicile fixe (SDF). C e t
ancien salon de coiffure transformé en cybercafé
jouxte le «Café sur la rue», ouvert aux sans-abri et
autres démunis depuis plus d’un an.Les vendeurs du
mensuel L ’ I t i n é r a i r e – pionnier des journaux de rue
c a n a d i e n s, axé sur les questions sociales et lancé en
1994 – s’y retrouvent pour manger une soupe bon
marché et prendre livraison des journaux. Ces «came-
lots» les achètent 65 cents pour les revendre le double.

Le Café sur la rue s’est doté de son annexe vir-
tuelle en octobre 1998:une sorte de bureau high-
t e c h , équipé d’une dizaine d’ordinateurs. Q u e l q u e s
itinérants mais surtout des gens du quartier et des
étudiants peu argentés s’y affairent dans une
ambiance recueillie. L’un tape son CV, d ’ a u t r e s
jouent,répondent à un courrier électronique, par-
ticipent à un groupe de discussion en ligne ou
cherchent un emploi sur le We b. Le décor est
a g r é a b l e. Sur les murs, des dessins colorés: u n e
longue vague bleue déferle à hauteur des yeux.
«C’est pour mieux surfer sur le Net»,lance Sébas -
tien Langlais, qui gère le projet,entièrement créé
grâce à des dons. Don de temps par les décorateurs
de Radio-Canada; dons d’ordinateurs par des entre-
prises d’informatique;prestations de services gra-

tuites (liaison Internet et création d’un site web:
http://itineraire.educ.infinit.net) par le câblodistri-
buteur Vidéotron.

Lise a 54 ans dont «25 sur le dos de l’aide
s o c i a l e» . «Venir au cybercafé me fait du bien,
e x p l i q u e - t - e l l e. La journée passe plus vite.» Les ordi-
nateurs lui faisaient peur; m a i n t e n a n t , elle adore.A u
point qu’elle vient tous les jours faire le ménage et
accueillir les nouveaux venus.

Bonjour électronique
Quand son «job de bénévole» lui en laisse le

t e m p s, elle envoie un bonjour électronique à un ami
ou reconstruit le «casse-tête» qu’elle a créé dans
l ’ o r d i n a t e u r, à partir d’une photo de son fils et de sa
p e t i t e - f i l l e. «Les plus difficiles à attirer sont les
s a n s - a b r i» , reconnaît cependant Sébastien Lan-
g l a i s. Les nouvelles technologies les effrayent,
même si l’association offre une formation aux
moins éduqués. «Les itinérants ne manquent pas
forcément de culture ni d’éducation, p o u r s u i t - i l .
Malgré leurs problèmes personnels, ils s’intéressent
à beaucoup de choses. Ils sont par exemple avides
d’informations, qu’elles soient politiques ou spor -
tives».

A l’Accueil Bonneau, un abri qui sert des repas

tissez les profits en faveur des sans-abri.» Comme
l u i ,de nombreux responsables de la presse de
rue ont opté pour une formule interm é d i a i r e .
A Saint-Pétersbourg par exe m p l e , le bimen-
suel Na Dnye (en ru s s e , Les Bas-Fo n d s , d u
nom de l’œuvre de Gorki) tente d’allier pro-
fessionnalisme et combat politique.

Quand la police
déporte les sans-abri

«Pour attirer les jeunes et remonter les ve n t e s,
qui ont chuté après la déva l u ation du rouble,
nous publions des info rm ations sur les clubs en
vog u e , la musique et l’art» , explique son fon-
d at e u r , Va l e ry Sokolov. Le journal réserve
une page aux écrits des sans-abri et les deux
t i e rs de ses colonnes aux problèmes sociaux.
«En novembre 1998, nous avons révélé les pra-
tiques de la police, qui déportait les sans-abri .
Tous les mardis et les jeudis, elle les emmenait
par groupes de 20 ou 30 à une quarantaine de km
de la ville et les débarquait dans la forêt par
moins 18°C.» A Saint-Péters b o u r g, où vive n t
50 000 SDF, 2 000 à 4 000 d’entre eux meu-
rent chaque année.

«Face à des réalités aussi effroya b l e s,nos petites
divisions paraissent ri d i c u l e s, note Mel Yo u n g.
Nous devons renforcer nos actions communes
pour dénoncer les abus et constituer un observa-
toire mondial des droits des sans-abri. » n

Sophie Boukhari

c h a u d s, «on a donné un cours d’initiation à Internet,

poursuit S. L a n g l a i s. Depuis, un Roumain vient régu -

lièrement prendre des nouvelles de son pays sur le Net.

Un SDF, qui ne s’intéressait à rien, s’est découvert

une passion pour les journaux électroniques.» La mis-

sion du café rejoint celle du journal, en partie fin a n c é

par des subventions gouvernementales:briser l’isole-

ment des plus pauvres, les va l o r i s e r, leur fournir une for-

m a t i o n , une expérience de bénévole ou de salarié,

dans l’espoir de favoriser leur réinsertion sociale.

Selon certains psychologues américains, l ’ a c c è s

aux nouvelles technologies peut constituer une forme

«d’autothérapie» pour les personnes souffrant du

mal de vivre,et les aider à reprendre confiance en eux.

Cet espace branché contribue aussi à renforcer le

«sentiment d’appartenance» des SDF et des chô-

meurs à la «grande famille» de L ’ I t i n é r a i r e, e x p l i q u e

le directeur du journal,Alain Demers. M a i s, entre ce

milieu protégé et le marché de l’emploi, le gué reste

d i f ficile à franchir. n

Anne Pélouas, à Montréal

http://itineraire.educ.infinit.net
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Un cinéma
sans bobine et
sans frontière

Le cinéma sans pellicule est-il pour demain?
Les progrès des techniques de numérisation

sont tels que l’on peut effectivement entrevoir

pour bientôt la projection de films v i a les satel-
lites dans n’importe quel endroit reculé de la
planète.

Cette perspective affole littéralement les labo-
ratoires de tirage de copies de films et surtout les
majors de la distribution internationale mais elle
réjouit à l’avance les cinéphiles des régions iso-

lées ou ceux des petites villes où le «cinéma de
quartier» a fermé ses portes. Le principe est
s i m p l e : l’image du film est scannée, c o m p r e s s é e
puis codée numériquement avec la bande son,
a vant d’être transmise par satellite ou par ligne
téléphonique numérique. A l’arrivée, l ’ i n s t a l l a-

tion doit comprendre un «démodulateur satel-
l i t e » , un décodeur et un projecteur spécial, l e
tout dans n’importe quel lieu, fût-ce une grange
ou une place de village. Plus de problème de
transport de bobines ni de pellicules endomma-
g é e s.

Les premiers essais «grand public» ont été réa-
lisés en 1996 par une société privée d’Hollywood
mais la technique n’était pas au point. D e p u i s, i l s
se sont multipliés. Le projet le plus abouti semble
être celui des studios de Babelsberg en Alle-
magne, dirigés par le grand réalisateur Volker
S c h l ö n d o r f f. Son initiative, baptisée «CyberCi-

n e m a » ,est soutenue par l’Union européenne,q u i
poursuit deux objectifs principaux: r e c o n q u é r i r
un public qui s’est détourné du cinéma en raison
de la disparition d’installations de proximité, e t
contrer les Etats-Unis qui règnent actuellement en
maître sur la distribution des films au niveau inter-

n a t i o n a l .
Fin 1998, CyberCinema a multiplié ses

démonstrations avec des films pour enfants
projetés à Dublin, Va r s o v i e, San Remo, L i v e r-
p o o l , Hanovre ou Ivalo (en Laponie).Pour que le
projet soit rentable, ses promoteurs ont calculé

qu’il leur faudrait disposer de 500 lieux de pro-
j e c t i o n . Ils espèrent en avoir 200 d’ici l’an 2000.

Restent deux «petits» problèmes à règler:la
qualité de l’image numérique n’égale pas
encore tout à fait celle d’un film en 35 mm,et
un projecteur de film numérique coûte à lui seul
200 000 dollars. . . La pellicule a peut-être encore

de beaux jours économiques devant elle. n

nHeinz Bonni (ci-dessus) est une grande
gueule. «Je ne fais pas de cadeau et je dis

t o u j o u rs ce que je pense» ,a s s è n e - t - i l . Il ne s’en
tient pas toujours là. Parfois même, i l
c o g n e : il vient d’être condamné à une
amende de 240 dollars et à deux ans de pri-
son avec surs i s. C’est là qu’il a compris que
l’on pouvait «compter sur Biss»: le journal a
payé son amende.

B i s s, c’est l’abréviation de «Bürger in
sozialen Schwe rigkeiten» (citoyens en
d é t r e s s e ) . C’est aussi le nom du mensuel de
rue munichois, le premier du genre en A l l e-
m a g n e . Il a été fondé en 1993 par un gr o u p e
de journalistes engagés et de militants éva n-
g é l i s t e s.A u j o u r d ’ h u i , 460 sans domicile fixe
(SDF) ou ex-SDF ont obtenu le permis de
vendre ce magazine consacré à la crise sociale
et aux problèmes des exclus. Ils peuve n t
écouler jusqu’à 600 magazines par mois tout
en conservant leurs droits à l’aide sociale.

Heinz Bonni fait partie des 110 ve n d e u rs
considérés comme «réguliers » .A la suite d’une
s é rie d’accidents et d’échecs professionnels,
cet homme de 60 ans a perdu son logement,
son emploi, et finalement, son équilibre
a f f e c t i f. Il n’a rien du SDF modèle qui éco-
nomise patiemment pour se réinsérer dans la
s o c i é t é . Son haleine sent l’alcool quand il
bougonne contre les autres ve n d e u rs.Mais il
est fier de travailler pour un journal «r e c o n n u» ,
comme il dit. «I c i , tout le monde connaît B i s s » .

Pourtant, au début, l’équipe de béné-
voles était débordée. Certains piochaient

dans la caisse, déjà peu garnie. Le journal
partait à vau-l’eau quand une femme, Hil-
degard Denninger, 50 ans, comptable de
f o rm at i o n , s’est attelée à organiser le trava i l
et à faire fructifier l’argent des ve n t e s.
A u j o u r d ’ h u i , B i s s tire à 40 000 exe m p l a i r e s
et l’association du même nom dispose d’un
capital d’environ 150 000 dollars. Elle béné-
ficie de dons et de subventions de la ville.

L’ e n t r e p rise se porte bien. Un peu trop
au goût de cert a i n s. Pour eux, il ne faut pas
mélanger commerce et travail social. L e
magazine est aussi critiqué pour ne pas
donner suffisamment la parole aux SDF. I l
est en effet rédigé par des journalistes pro-
f e s s i o n n e l s. Les sans-abri peuvent part i c i p e r
à «l’atelier écriture» hebdomadaire et publier
l e u rs textes dans une ru b rique spéciale. «I l
s e rait naïf de penser que nos ve n d e u rs peuve n t
produire des articles bien écrits et documentés alors
que la majorité des citoyens dits normaux en
sont incapables» ,estime Hildegard Denninger.

Des clients fidèles
«On me reproche de ne m’intéresser qu’à

l ’ a r ge n t» ,d é p l o r e - t - e l l e . Mais comment vivre
sans? Les SDF empochent 80 cents par
e xemplaire vendu et B i s s les aide, entre autres,
à apurer leurs dettes.L’ a s s o c i ation leur ve rs e
aussi une prime lorsqu’ils accèdent au loge-
ment et les soutient dans leurs démêlés ave c
la justice. Elle a même embauché ses six
m e i l l e u rs ve n d e u rs , ceux qui écoulent plus de
1 200 exemplaires par mois.

Des lecteurs et certains ve n d e u rs repro-
chent au magazine de trop parler des étrangers
en situation diffic i l e ,a l o rs que les SDF alle-
mands «de souche» sont si nombreux. M a i s
dans l’ensemble, les clients sont fid è l e s. L e
magazine doit en partie sa notoriété à une
grosse campagne de communication offerte en
1996 par une agence de publicité renommée
de Munich.Elle mettait en scène une star du
f o o t b a l l , Jürgen Klinsmann,et le maire,C h ri s-
tian Ude, déguisés en ve n d e u rs SDF…

Tout le monde semble y trouver son
c o m p t e . Reste que, comme le reconnaît Hil-
degard Denninger, le journal ne permet qu’à
une infime minorité de sans-abri de retrouve r
un emploi et de vraiment s’en sort i r. n

Kathrin Sander, à Munich

Le premier mensuel de rue allemand est devenu
une véritable entreprise, presqu’une institution.

Biss se fait bisser
par les Munichois
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Vous avez dit un jour qu’étudier l’économie
donnait de l’espoir et qu’une compréhension
plus fine de ses mécanismes pouvait
a m é l i o rer le sort de l’humanité. L e s
économistes sont-ils parvenus, selon vous, à
servir toute l’humanité, ou en ont-ils aidé
certains plus que d’autre s ?
C e rtains économistes ont aidé cert a i n e s
personnes plus que d’autres,c’est évident.
Mais globalement oui,je crois que les éco-
nomistes ont amélioré le sort de l’humanité,
même si nous ne l’avons pas fait autant
que je pouvais l’espérer.

J’ai commencé à étudier l’économie
pendant la grande crise des années 30. Le
monde était dans une très mauvaise passe:
25% de chômeurs aux Etats-Unis, 15% à
20% en France – le chaos complet. L’ef-
fondrement de l’économie mondiale a eu
des effets clairs et nets sur la scène politique
internationale: l’ascension de Hitler a été
directement liée à la dépression écono-
mique allemande.

Tout étudiant qui ouvrait les yeux et lisait
les journaux se préoccupait forcément d’éco-
n o m i e . Il pouvait faire un rapprochement
entre l’effondrement économique mondial et
les menaces pesant partout sur la paix, à tra-
ve rs le fa s c i s m e , le nazisme, e t c. Dans la
mesure où,pendant les années 30,nous avo n s
a p p ris comment éviter de nouvelles gr a n d e s
c ri s e s , nous avons peut-être réduit du même
coup les risques de voir se reproduire les hor-

r e u rs de l’époque. Nous avons compris pour-
quoi il y avait eu une grande dépression, e t
quelles politiques monétaire et fiscale appli-
quer pour lprévenir de nouvelles cri s e s.

Selon des organisations internationales
comme le PN U D ( P ro g ramme des Nations
unies pour le développement), les inégalités
se cre u s e n t , tant au sein de chaque pays
q u ’ e n t re les pays. Po u rquoi à votre avis? Est-
ce parce que les économistes se sont surtout
i n t é ressés à la production des richesses et
beaucoup moins à leur répartition?
Cette accusation me paraît injuste. P r e n o n s
l ’ e xemple du dispositif de protection sociale
de la France et même de toute l’Europe: l e s
économistes ont largement contri bué à le
mettre en place, à l’organiser. Nous n’av i o n s
pas ces choses-là quand j’étais jeune. A u x
E t at s - U n i s , le système d’assurance sociale n’a
été créé qu’en 1936,pendant la grande cri s e ,
et la prise en charge de certaines dépenses de
santé n’a commencé qu’après la Seconde
G u e rre mondiale. Beaucoup de ces nou-
veautés ont été préconisées et mises en œuvre
par des économistes.

Pourquoi les inégalités continuent-elles à
s’accroître sur le plan national et
international?
C’est une question vraiment complexe .
Nous devrions consacrer une bonne part i e
de notre énergie,de nos passions,de notre

i n t e l l i g e n c e , à trouver des moyens de réduire
les inégalités, aussi bien dans chaque pays
qu’entre les pays.

Les économistes ne se sont pas désinté-
ressés du problème. La Banque mondiale,
par exe m p l e , a été fondée en 1945 afin de
faire avancer les choses sur ce plan-là. Po u r
réduire les inégalités, il faut imposer les per-
sonnes qui ont gagné de hauts revenus sur les
m a r c h é s ,a fin d’améliorer le niveau de vie de
ceux qui ont moins gagné. Tels sont les
grands enjeux de la politique économique, d e
la politique sociale et de la politique tout
c o u rt . Quel niveau de prélèvement fis c a l ?
Quelle dose de transfert des revenus aux
plus défavo risés? Fiscalité et transferts consti-
tuent un gros problème politique.

A une plus grande échelle, les mêmes
questions se posent pour les nat i o n s , entre les
p o p u l ations de certaines parties du monde et
les autres.Si l’on voulait vraiment réduire les
inégalités au niveau planétaire, je suppose
qu’on envisagerait de faire sauter toutes les
b a rrières à l’immigr at i o n , pour que chacun
puisse aller chercher où bon lui semble un
emploi mieux rétri bu é . Mettre cette idée en
p r atique est un autre gros problème poli-
t i q u e , sans aucun doute.

Depuis 1971, vous répétez que les Etats ont
besoin de garder un minimum de contrôle
sur leur politique monétaire nationale. L’ o n t -
ils totalement perdu avec la mondialisation?

A l’heure de la mondialisation et de la dérégulation, ce prix Nobel d’économie
continue de défendre «sa» taxe sur les transactions fin a n c i è res pour prévenir les
crises internationales. Et venir en aide aux pays du Sud en diffic u l t é .
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La mondialisation des marchés financiers,
c’est un fa i t , a réduit les moyens de contrôles
dont disposent les Etats pour gérer leur
politique monétaire. Il y a toujours eu une
contrainte en la matière depuis qu’on a
commencé à libéraliser le système de
Bretton Woods établi en 1945.Mais l’évo-
lution s’est considérablement accélérée ces
d e rnières années. Elle limite réellement, e n
p a rticulier pour les petits pays comme ceux
de l’Asie de l’Est, la possibilité de fixer une
politique monétaire nationale.

Avec des marchés financiers mondialisés,
comment un Etat peut-il préserver son
autonomie monétaire?
Eh bien, il doit avoir un certain contrôle,
pour ralentir les flux entrants et sortants de
devises étrangères, et limiter les dégâts que
peut causer à toute son économie la conve r-
tibilité de sa monnaie.

Que s’est-il passé dans les pays d’Asie
de l’Est? Certaines de leurs banques, c e l l e s
de Corée du Sud par exe m p l e , e m p ru n-
taient aux banques de New Yo r k , de To k yo
et de Londres. Elles le faisaient à très court
t e rm e : une ou deux semaines. Les créan-
c i e rs , à savoir les grandes banques, p o u-
vaient donc décider chaque semaine ou
tous les 15 jours de renouveler les prêts ou
n o n .Voilà donc la banque coréenne obligée
un jour de rembourser la banque new-yo r-
k a i s e , et en dollars qui plus est. Où va - t - e l l e
t r o u ver ces dollars? Elle va prendre une
c e rtaine quantité de wo n s , la monnaie
c o r é e n n e , les apporter à la Banque cen-
trale de Corée, et lui dire: « Vous vous êtes
engagée à nous donner tant de dollars par
wo n .Voici mes wo n s. Je veux ce que vo u s

avez promis en échange.» A l o rs , les réserve s
de devises du pay s , que détient la Banque
c e n t r a l e ,s ’ é va p o r e nt au fur et à mesure que
les banques remboursent leurs prêts. L e s
r é s e rves y passent peu à peu. Et lors q u ’ e l l e s
diminuent à ce ry t h m e , il faut dévaluer la
m o n n a i e . C’est ce qui s’est produit.

Si la Corée du Sud avait eu, par exe m p l e ,
une loi interdisant à ses banques d’empru n t e r
à court terme en devises fortes – sauf si leur
dette était couve rte par des actifs à court
t e rme équivalents –, elle aurait été protégée.
Elle aurait dû prendre cette petite précaution
l o rsqu’elle a ouve rt son système bancaire et
son marché des changes à la mondialisat i o n .

Il existe un certain nombre de moyens
qui permettent à ces pays de se prémunir.
Instaurer une taxe sur les transactions de
change en est un.

Cela nous amène à ce qu’on appelle la taxe
Tobin. Pouvez-vous nous expliquer
brièvement ce que c’est, et comment elle
fonctionnerait?
Les transactions sur les marchés des changes
représentent 1 300 milliards de dollars par
j o u r. Elles seraient taxées à un taux très
fa i b l e , disons 0,1% par dollar pour chaque
t r a n s a c t i o n . La taxe serait levée par chaque
p ays sur les deux transactions effectuées sur
son territoire (l’aller dans une devise et le

retour dans la monnaie d’ori gi n e ) , et serait
collectée par son administration fis c a l e .

Ceux qui voudraient effectuer un très
grand nombre d’opérations de change tous
les jours , toutes les semaines, d e v r a i e n t
p ayer la taxe un très grand nombre de fois.
Ils en seraient donc dissuadés par l’exis-
tence même de cet impôt.

Le monde serait-il différent aujourd’hui si
votre taxe existait depuis les années 70?
L’Asie aurait-elle connu cette extraordinaire
croissance, en partie alimentée par des
investissements et des entrées de capitaux
dans ces pays? 
Y aurait-il eu, avec votre taxe, une crise
financière asiatique?
Sur les 1 300 milliards de dollars échangés
chaque jour,très peu sont liées à des capi-
taux productifs, ceux qui viennnent de
l’épargne d’un pays et vont s’investir dans
un autre. A u j o u r d ’ h u i , le monde déve l o p p é
transfère dans les pays en développement
e nviron 200 milliards de dollars par an. L a

plupart des transactions des marchés des
changes n’ont donc aucun lien direct avec
les flux d’investissement souhaitables, c ’ e s t -
à-dire du capital productif allant des pays
d é veloppés ve rs les pays en déve l o p p e m e n t .

En Chine, il n’y a pas de conve rt i b i l i t é ,
sauf pour les devises chinoises gagnées par
des étran g e rs dans leurs échanges commer-
ciaux avec la Chine.On ne peut pas changer
la monnaie chinoise en dollars , en francs, e n
ye n s , pour simplement transférer par-ci, p a r -
là des fonds purement fin a n c i e rs. Il y a un
contrôle des changes stri c t , qui ressemble
tout à fait à celui qu’avait la France dans l’im-
m é d i at après-guerr e , en 1945-1946. L a
France a d’ailleurs gardé un contrôle des
c h a n g e s , sous une forme ou sous une autre,
jusqu’au milieu des années 80. D o n c, l a
Chine reçoit quantité d’inve s t i s s e m e n t s
directs étrangers sans conve rtibilité des
capitaux d’une monnaie à une autre. L a
c o nve rtibilité d’une monnaie n’est pas une
chose essentielle.

Le gros des investissements des pay s
d é veloppés ve rs les pays en développement ne
devrait pas être affecté de manière signific a-
t i ve par la taxe To b i n . L’ avantage de ce dis-
p o s i t i f, c’est qu’il est indolore pour les inve s-
tissements à long term e .S i , dans le cadre d’un
«aller-retour» de 20 ans, vous envoyez du
capital-actions dans un pays en déve l o p p e-

m e n t ,de France au Vietnam par exe m p l e ,e t
que vous ne récupérez l’argent que 20 ans
plus tard, vous payez 0,1% à l’aller et 0,1%
au retour. L o rsque vous aurez à décider de
vous lancer ou non dans cet inve s t i s s e m e n t ,
cette taxe n’aura aucune incidence sur vos cal-
c u l s. Seules les opérations de change à très
c o u rt terme seraient découragées.

Donc, la taxe Tobin aurait-elle vraiment
empêché une crise asiatique?
Il est certain qu’il faut des réformes dans le
système bancaire et les marchés bours i e rs de
ces pay s. L’autre grande err e u r , plus gr ave
peut-être que celles déjà évo q u é e s , c’est la
p r atique du taux de change fixe . Sans lui, i l
n’y aurait pas de crise monétaire, parce que
le taux de change fixe , c’est l’engagement de
la Banque centrale du pays de payer un
nombre précis, d i s o n s , de dollars , de ye n s ,
d ’ e u r o s ,ou d’un panier de devises, en contre-
p a rtie de la monnaie locale. Si les déposants
viennent tous en demander et qu’il n’y en a
p l u s , la Banque doit fermer et c’est la cri s e .

Nous devrions consacrer une bonne partie de notre
énergie, de nos passions, de notre intelligence, à trouver
des moyens de réduire les inégalités, aussi bien dans
chaque pays qu’entre les pays
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Tobin ou le libéralisme à visage humain

A la lumière de la récente crise, beaucoup
de pays d’Asie estiment qu’ils ont perdu
leur pouvoir, que l’équilibre des forces
entre l’Etat et le marché s’est déplacé.
Qu’en pensez-vous? 
Je pense qu’ils ont en grande partie raison.
Avec la libéralisation totale et prématurée
des marchés financiers, l’Etat se trouve, à
mon avis, privé des moyens de contrôle et
des restrictions dont il a besoin pour limiter
la vitesse ou le volume des mouvements de
capitaux sur sa monnaie.

Allons-nous continuer à connaître de graves
crises financières? Apprenons-nous quelque
chose de nos erreurs?
Une crise financière n’est pas inévitable.
Nous allons probablement tirer les leçons de
nos err e u rs. Au moins les pays asiatiques ne
tenteront-ils plus de défendre un taux de
change fixe par rapport au dollar et au ye n .
La fréquence des crises s’en trouvera sûre-
ment diminuée.

Dans notre histoire, les crises finan-
cières intern ationales sont légi o n s. Je ne
suis pas sûr qu’il soit juste de dire qu’elles
sont plus fréquentes aujourd’hui. B e a u-
coup d’inve s t i s s e u rs de pays déve l o p p é s
ont placé de l’argent dans les pays où des
c rises se sont produites. Ceux d’Asie de
l’Est, en particulier, ont connu une crois-
sance accélérée, presque miraculeuse, p e n-
dant deux ou trois décennies, et ils ont
gr avi des échelons dans l’ordre hiérarchique
des Etats et des économies. Ils ont mainte-

nant, comme les Américains et les Euro-
p é e n s , de nombreux dispositifs modernes –
b o u rse des va l e u rs , marché obligat a i r e ,e t c.
L e u rs niveaux de richesse et de revenu ont
beaucoup augmenté. Ils ont tissé des liens
bien plus étroits avec les établissements
fin a n c i e rs des grands pay s. Le choc a donc
été plus fort lorsqu’ils n’ont pu tenir leur
engagement de rembourser les banques
américaines et japonaises en dollars.

Pensez-vous qu’il y ait une chance pour
qu’une taxe Tobin soit un jour mise en
œ u v re? En Fra n c e, un mouvement s’est

constitué pour la pro m o u v o i r. L e s
p e rsonnalités politiques soutiennent cette
idée quand ils sont dans l’opposition. A u
p o u v o i r, ils n’en parlent plus.
Je ne suis pas optimiste. Je ne pense pas que
la communauté fin a n c i è r e , y compris les
ministres des Finances et les Banques cen-
trales des grands pay s , voie un intérêt quel-
conque à ces taxe s. Ils n’en veulent pas.
Même si une personnalité au pouvoir tient
des propos judicieux sur cet instru m e n t ,
comme l’a fait François Mitterrand, l’idée
ne passe pas au ministère des Finances. Ils
ne marcheront pas,et le FMI non plus.

En Thaïlande, des tee-shirts marqués «anciens riches» se vendent comme des petits pains.

n James Tobin ne s’économise pas. A 80
ans,ce Nobel américain n’a pas renon-

cé à sa table de travail. Il a gardé un
bureau à l’Université de Yale,après y avoir
enseigné de 1950 à 1988. C’est là que cet
infatigable chercheur, doublé d’un vulga-
risateur hors-pair, continue à donner des
interviews et à écrire – il est l’auteur de 16
ouvrages et de plus de 400 articles.

Dans les quelques pages d’autobiogr a-
phie qu’il a rédigées pour la fondation Nobel,
il explique sa passion pour l’économie. «L e
sujet était et reste intellectuellement fascinant et
s t i m u l a n t ,s u rtout pour ceux qui ont un goût et
un talent part i c u l i e rs pour le raisonnement théo-
rique et l’analyse quantitat i ve.» C’est à ses
yeux le moyen d’améliorer les conditions de
vie des habitants de la planète. Son env i-
ronnement familial – une mère qui se
consacre au travail social, un père journ a l i s t e
et anticonformiste – ont sans doute aussi
largement contri bué à orienter ses choix.

Cet enfant de l’Illinois a également été
marqué par la «Grande Dépression» et les

«échecs lamentables des économies capitalistes» ,
responsables d’une vague mondiale de
désastres politiques et sociaux. Mais aussi
d é va s t at rice fût-elle, cette catastrophe inter-
n ationale a permis de remettre en ques-
tion les dogmes de l’ort h o d oxie écono-
m i q u e . C’est dans ce contexte d’intense
bouillonnement intellectuel que l’étudiant
b o u rsier de Harvard a découve rt et adopté
les théories de Keynes, en 1936.

Pa rtisan d’un libéralisme à visage
humain, il n’a depuis lors jamais cessé de
défendre le rôle de l’Etat dans l’économie
et les ajustements fiscaux et budgétaires.
Durant les années 50 et 60,il prend la tête
de la résistance contre la croisade monéta-
riste menée par un autre Nobel d’économie,
Milton Friedman.Résolument ancré dans
le camp démocrat e , il est conseiller du pré-
sident Kennedy en 1961-62.Vingt ans plus
t a r d , il monte au créneau contre la poli-
tique de Reagan (baisse des impôts et réduc-
tion de l’inflation), largement inspirée du
monétarisme de Friedman.

Dès le début des années 70, il met en
garde contre le développement de la spé-
culation privée sur les marchés financiers,
qui mine l’autonomie des politiques moné-
taires nat i o n a l e s. Pour dissuader les spé-
c u l at e u rs , il propose en 1978 d’instaurer une
taxe internationale sur les transactions en
devises au comptant. C’est la fameuse taxe
To b i n , chère aux intellectuels de gauche, e n
particulier en Europe.

Mais ce n’est pas pour sa taxe que l’Aca-
démie suédoise le distingue en 1981. En lui
at t ri buant le Nobel, elle rend hommage à ses
t r avaux sur l’offre de monnaie et à sa «théori e
sur le choix des porte-feuilles» (p o rt folio selec-
tion theory) . Celle-ci permet de comprendre
comment les ménages et les entreprises déci-
dent d’investir dans des actifs fin a n c i e rs ou
réels et de s’endetter.De manière plus géné-
r a l e , les théories de Tobin ont influencé toute
une génération de chercheurs et stimulé la
recherche sur l’analyse de la balance des
paiements et de la croissance économique.

n



crise auquel nous venons d’assister en
Asie?
Je ne crois pas qu’il y aura une politique
coordonnée au niveau intern at i o n a l . Je pense
néanmoins que le FMI et les gouve rn e m e n t s
d ’ A m é rique du Nord et d’Europe vont se
montrer plus tolérants enve rs les pays en
d é ve l o p p e m e n t .Dans certains cas, le désac-
cord n’est probablement pas bien gr a n d .
Les systèmes bancaires de ces pay s , p a r
e xe m p l e , n’étaient pas prêts à participer aux
marchés financiers intern at i o n a u x . I l s
n’étaient pas prêts parce qu’ils n’avaient pas

les cadres institutionnels et juridiques qui, à
nos ye u x , vont de soi pour l’existence même
d’un système bancaire. Prenez le marché
des titres.Aux Etat s - U n i s , nous avons depuis
les années 30 la S e c u rities Exchange Com-
m i s s i o n, la commission des opérations de
b o u rs e .On ne peut pas vendre en bourse des
actions et des obligations sans remettre à
cette administration fédérale des inform a-
tions complètes à leur sujet. Po u rt a n t ,b e a u-
coup de nos firmes financières privées ont
aidé à créer dans les pays en déve l o p p e m e n t

Février 1999 - Le Courrier de l’UNESCO 49

D I R E S

Les gens n’aiment pas être imposés. Ils
pensent qu’il s’agit d’une interférence dans
le marché libre.

Les mentalités n’ont-elles pas changé un
tout petit peu?
Un tout petit peu: c e rtaines prises de
c o n s c i e n c e , une certaine reconnaissance du
problème aux dernières assemblées géné-
rales du FM I et de la Banque mondiale. O n
y a admis que la mondialisation et la libéra-
l i s ation sont peut-être allées trop vite et trop
l o i n . Mais il n’y a eu aucune proposition

concrète pour y remédier. Disons que ces
responsables se sont montrés, au moins, u n
petit peu plus ouve rts à une réflexion sur des
m oyens de modérer les flux fin a n c i e rs actuels
en devises. Je ne les ai jamais entendus men-
tionner la taxe . Ou une seule fois: le directeur
général du FM I, Michel Camdessus, a dit
qu’il ne voyait aucun mouvement de sou-
tien en faveur d’une taxe intern at i o n a l e .

Va-t-on tenter de réglementer les flux de
capitaux, pour aider à prévenir le type de

Une Thaïlandaise en manque d’argent frais vend ses bijoux.

Avec la libéralisation totale et prématurée des marc h é s
fin a n c i e rs, l’Etat se trouve privé des moyens de contrôle
et des restrictions dont il a besoin pour limiter la vitesse ou
le volume des mouvements de capitaux sur sa monnaie 

Une taxe
controversée

E n 1972, James Tobin proposait la création
d’une taxe internationale de faible taux

(0,1% à 0,5%) sur les transactions en devises

au comptant.Objectif:éviter les tumultueuses
fluctuations économiques et financières provo-
quées par l’augmentation croissante des flu x

de capitaux à visée spéculative et protéger les
politiques nationales de la dictature des mar-
chés.

Cette taxe, précise le Nobel,pénaliserait les
opérations financières à court terme et ralenti-
rait donc les mouvements de capitaux spécula-

t i f s, comme ceux qui ont provoqué l’embellie
puis l’effondrement des marchés asiatiques au

cours de la dernière décennie. La «taxe Tobin»,
insiste son inventeur, ne serait en revanche pas
assez élevée pour freiner le commerce interna-

tional des marchandises ou les investissements
productifs à long terme.

Certains experts estiment cependant que la

taxe serait impossible à gérer: il faudrait que tous
les pays, sans exception, la fassent appliquer, c e
qui supposerait une harmonisation fiscale mon-

diale sans précédent. n
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telle était la conception ori ginelle du F M I.
Tous les pays avaient au départ des droits de
tirage assez généreux, qu’ils pouvaient utiliser
à leur discrétion. A u j o u r d ’ h u i , ces droits ne
sont plus suffis a n t s : le montant total des
quotas de tous les pays réunis représente
e nviron 150 milliards de dollars.Ce n’est ri e n
pour une institution mondiale chargée de
tout ce que le F M I est censé fa i r e .

Pour la Banque mondiale, c’est diffé-
rent.J’ai bien peur que, au cours des deux
d e rnières années, le F M I n’ait commencé à
prendre en charge ce qui incombait à la
Banque mondiale. Les prescriptions du
FMI aux pays d’Asie de l’Est, en principe
pour les aider, ont porté sur des change-
ments institutionnels fondamentaux, e n
vue d’une réforme à long terme de la stru c-
ture de leur économie. C’était la mission de
la Banque mondiale, pas du FMI.

Les économistes ont fait de grands pro g r è s
ces dernières années, mais n’ont pu prédire
un événement aussi énorme que la crise
a s i a t i q u e. Po u rq u o i , en dépit de toutes les
avancées de la science économique, e s t - o n
incapable de prévoir ce type de crise?
On ne peut pas faire de prédictions à propos
des marchés financiers. Si l’on pouvait, la
prédiction même déclencherait un ensemble
de réactions pour faire des profit s , qui sup-
p rimerait toute possibilité de gagner ainsi de
l ’ a r g e n t . Dans les bours e s , on agit par anti-
c i p at i o n s , par émotions, le tout n’étant
absolument pas prévisibles.

Pourquoi les économistes ne peuvent pas
p r é voir les événements? Cette question me
paraît vraiment injuste. Les météorologues en
s avent très long sur le climat mais leurs pré-
visions ne sont pas toujours exactes. L e s
médecins ont de vastes connaissances sur les
maladies mais ils sont souvent déconcertés et
impuissants face à elles. Nous ne sommes
donc pas seuls dans nos insuffis a n c e s.

Pensez-vous que l’éducation, les sciences et
la culture sont maintenant concernés par
les mécanismes du marché? Doit-on s’en
féliciter ou non?
Il est difficile de généraliser. Il a y effecti-
vement eu un mouvement contre l’inter-
vention de l’Etat dans le monde entier. P r e-
nons les pri vat i s ations d’entrepri s e s
publiques par exe m p l e . Dans bien des pay s ,
un grand nombre d’entre elles n’étaient ni
nécessaires ni particulièrement souhaitables.

Par ailleurs , aux Etat s - U n i s , quantité de
gens – et l’un de nos partis politiques –
sont contre l’utilisation de l’argent public
pour la culture,mais aimeraient transférer
les fonds publics de l’éducation nationale
ve rs l’éducation pri v é e , autrement dit sub-
ventionner les écoles privées. Une grande
évolution s’est produite dans ce sens.

La jugez-vous positive?
Dans son espri t ,n o n .G l o b a l e m e n t , c’est de
l’égoïsme à courte vue. n

Propos recueillis par Sophie Boukhari,
Ethirajan Anbarasan et John Kohut.

des bourses qui n’ont pas ces garde-fous.
Ce sont des dispositifs vraiment essentiels, e t
ils ne les ont pas.

Il serait très raisonnable, pour la T h a ï-
lande ou la Corée du Sud, de réglementer le
volume des dettes en devises étrangères déte-
nues non seulement par leurs banques,m a i s
aussi par leurs entrepri s e s. Le véri t a b l e
objectif devrait être d’encourager celles-ci à
attirer des inve s t i s s e m e n t s : ces capitaux ne
p r ovoqueront pas de crise monétaire.

Dans les crises fin a n c i è re s, quel est le rôle
d’institutions comme le Fonds monétaire
international et la Banque mondiale?
Comment voudriez-vous les voir opére r ?
Sont-elles en mesure, à elles seules, de tra i t e r
globalement de problèmes comme le
re d ressement après une crise? Av o n s - n o u s
besoin d’une autre institution fin a n c i è re, p a r
exemple une Banque centrale mondiale?
J’estime que le F M Ip o u rrait s’orienter ve rs
un rôle de Banque centrale mondiale. Il se
rapprocherait en cela de sa mission initiale.
Cela veut dire qu’il fournirait des liquidités
i n t e rn ationales aux pays en difficulté sans les
traiter comme s’ils avaient commis un cri m e
et devaient être punis en échange de secours.
Une Banque centrale nat i o n a l e , qui fait offic e
de prêteur de dernier ressort pour les
banques du pay s , leur prête des fonds quand
elles ont des problèmes de liquidité, sans les
considérer comme des coupables. Et elle
s ’ attend à être remboursée rapidement. L e
F M I devrait avoir le même espri t . De fa i t ,
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